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CONSEIL DE DIRECTION POUR L'ANNÉE 1884 

Andem prisidenta : 
MM< Aucoc, membre de l'Institut, président du Comité de législation 

étrangère au Ministère de la justice. 
Larohbiëbe, membre de l'Institut, président à la Cour de cassation. 
DuvBRGBR, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
Prisidenl : 
M. Bahboui (Henri), avocat à la Cour d'appel, ancien bâtonnier. 
Vice-Présidents : 
MM. Dabbste(R.), membre de l'Institut, conseiller à la Cour de cassation. 
RiBOT (Alexandre), avocat, député, ancien secrétaire général du 

Ministère de la justice. 
BuFKoiR, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
GoNsR (Rapnaël), directeur des affaires civiles au Ministère delà justice. 
Membres du Co/iseil : 
MH. Babinei {Ch)., conseiller à la Cour de cassation. 

Bétolaud, avocat à la Cour d'appel, ancien bâtonnier. 

Debiardims (Albert), professeur & la Faculté de droit de Paris. 

Féraud-Giraud, conseiller à là Cour de cassation. 

Flacb, professeur au Collège de France. 

GïRABDiN, professeur à la Faculté de droit de Paris. 

Gigot (Albert), ancien préfet de police. 

Kapnisi (comte), gentilhomme de la chambre de S. H. l'Empereur 

de Russie. 
Lacoenta, avocat, ancien avocat général à la Cour de cassation. 
Lapbhbière, président de section au Conseil d'Etat. 
LuNiBK, docteur en médecine, ancien inspecteur général du service 

administratif au ministère de l'inténeur. 
Lyon-Caen (Charles), professeur à la Faculté de droit de Paris. 
Millet (René), sûu s- ai recteur au Ministère des affaires étrangères. 
Renault, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
Roux (Emile), sous -directeur à la préfecture de la Seine. 
Tranchant (Ch.), ancien conseiller d'ttat. 

Andetis secrétaires généraux : 
MM. Dubois (Georges), avocat à la Cour d'appel, ancien magistral. 
D[ETz (Jules), avocat à la Cour d'appel. 

Secrétaire général : 
H. Daguih (Femand), avocat k la Cour d'appel. 
Secrétaires : 
HM. Dabbstb (Pierre), avocat au Conseil d'État et à ta Cour de cassation. 
Challamel (Jules), avocat à la Cour d'appel. 
BenoIt (Georges), rédacteur au Ministère des affaires étrangères. 
Ahiaud (Albert), secrétaire adjoint du Comité de législation étrangère. 
Secrétaires adjoints : 
MU. LsNBPYEu DE Lapont (René) , secrétaire d'ambassade. 
Daodin (Christian), avocat a la Cour d'appel. 

Héron de Villefossb (Etienne), rédacteur au Ministère de la justice. 
Theubault (A.), avocat à la Cour d'appel. 
Trésorier : 
M. Cabha de Vaux (Albert), ancien magistrat. 
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Paris. 
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La politique a teiiu, comme toujours, ime 
dans les débats des chambres françaises, pendant 
Aussi, le domaine législatif s'est-il, relativement 
Parmi les lois votées au cours des deux sessii 
et extraordinaire, la plus importante, sans coi 
sur la réforme de rorganisation judiciaire, touc 
de très près à la politique, car son but princip 
but unique, a été de suspendre l'inamovibilité 
trature, afin de permettre au gouvernement de n 
gré la composition du corps judiciaire. 

En dehors de Cette loi, on peut signaler, dan 
du droit commercial, une loi qui substitue le 
versel des patentés au suifrage restreint, pour 
juges des tribunaux de commerce, et, dans le doi 
militaires, une loi gui réoi^anise les troupes de 
vue de la création d'une artillerie de forteresse. 

Le droit civil est représenté, dans le présent A 
deux textes très courts : le premier supprime 
établie par l'article 1734 du code civil, en cas d'il 
les locataires de l'immeuble incendié, responsab 
dent ; le second autorise le mineur né en France 
française mariée à un étranger et ayant recouvi 
lité d'origine après la mort de son mari, ainsi q 
lins de père et de mère, nés en France d'une fen 
mariée à un étranger, h s'engager dans les an 
et de mer, à contracter l'engagement voient 
et à se présenter aux écoles du gouvernement. 

£n droit international, nous avons à mentiot 
du plus haut intérêt intervenu entre ia France et 
pour garantir la propriété littéraire et artistiqi 
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us grand soin, a remplacé les conveations 
ates époques, avec les États qui composent 

it d'attirer l'attention sur deux décrets rela- 
ne, qui ont eu pour objet, l'un d'introduire 
) ie titre préliminaire et les trois premiers 
il français, l'autre de réglementer la tenue 

civil des Annamites qui y résident ; h ces 
1 précis très curieux de législation annamite, 
igënes, dans les limites de nos possessions, 

matières réglées par les titres lY à XI de 
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FRANCE 



NOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FRANÇAIS 
PENDANT L'ANNÉE 1883 

Par M. Jules Chaluhil, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de Paru. 



Au lendemain de la mort de H. Gambetta, l'année politique s'est ou- 
verte sur un incident imprévu qui est venu saisir l'attention des Chambres 
et passionner les esprits : le manifeste napoléonien, afficbé' durant la 
nuit du 1 6 janvier sur les murs de Paris, a élé l'origine de différentes pro- 
positions de loi visant la personne et les actes des prétendanli au trdne 
de France. L'accord n'ayant pu se faire entre la Chambre et te Sénat 
sur aucune de ces propositions, la question des princes n'a pas reçu de 
solution législative. Elle a seulement donné lieu, après la constitution du 
ministère Iules Ferry (1), succédant & une sorte d'intérim ministériel (2), 
à la mise en non-aclivité par retrait d'emploi des memlires de la famille 
d'Orléans qui avaient un grade dans l'armée française (3). 

Cet incident écarté, la session ordinaire a été principalement consa- 
crée aux discussions sur la conversion des rentes S p. 100, sur les conven- 
tions avec les compagnies de ehemins de fer, et sur la réforme de la magis- 
trature. 

La session extraordinaire, ouverte le 23 octobre et close le 39 décembre, 
a été surtout employée à la discussion du budget et à l'eiamen des 
questions soulevées par l'ea!pédUion.du Tonkin (4). 

DansTintervalIe, un fait historique important s'était produit : la branche 
aînée des Bourbons de France s'est éteinte, le 24 août, en la personne 
du comte de Chambord. 

(1] Décret du SI février 1S33. /. O/jT. du Î2 février. 

(2) Cabinet Falllères : décMt du 29 janvier 1S83, /. 0/f. dn 30 janvier. 

(3) Décret du 23 février 1S83, /. Off. du 25 février. — V. eur l'eusembte de 
ces ineidenU le Bulletin de la SociéU de UgUtation comparée, 18S3, p. 382. 

(4) La session ordinaire a duré du 9 janvier au 2 août ; elle compte 
S2 séance* au Sénat, 100 séances a la Chambre des députés. — La session extra- 
ordinaire compte tS séances an Sénat, 31 séances à la Cbambre des député». 
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2 FRANCE 

Les différentes lois caocemant le budget, la conversion et les conven- 
tions avec les compagnies trouveront leur place naturelle dans notre 
étude sur les finances (1). 

La loi sur la réforme de la magUiraime fera l'objet d'une notice spé- 
ciale (2). 11 convient d'en rapprocher la loi sur Sélection des juget eon- 
tttlaires, qui est aussi d'une grande importance et dont le caractère 
organique doit attirer particulièrement l'attention (3). 

Quant à l'expédition au Tonlàn, nous aurons seulement & menUonner 
les interpellations et les votes de crédits dont elle a été l'objet, le gouver- 
nement n'ayant pas encore porté devant les Chambres le texte du traité 
de Hué, qui doit être la base du protectorat français surl'Annam et sur 
le Tonkin (4). 



La révision, que la Chambre des députés avait écartée an commen- 
cement de l'année dernière, a été ajournée de nouveau par un vote 
formel (5). 

LOIS POUTIQUES ET ADHItdSTlUTIVBS. 

Éleetiom. — La Chambre est saisie de deux propositions, l'une très 
^nérale qui règle toutes les questions électorales et constitue un Véri- 
table code de procédure du suffrage universel [6), l'autre concernant uni- 
quement le rétablissement du mandat impératif (T). — 11 faut y joindre 
une proposition relative aui urnes électorales (8), ainsi qu'une proposition 
ayant pour but d'assurer le secret, la liberté et la moralité du vole (0). 

La commission chargée de dépouiller les professions de foi et les pro- 
grammes électoraux de 1881 a présenté à la Chambre un dernier rapport 
qui figure dans les documents parlementaires de 1883 (10). 

Organisation municipale. — Les deui projets de loi soumis à la Chambre 
par un précédent ministère [11), sur les attributions des conseils mu- 

(1) V. infrà p. n. 

(2) V. infrà. p. 61. 

(3) V. infrà, p. 90. 
(*) V. infrà, p. 6. 

(5) Chambre : eipoaés. des motiEs, annexes ISS!, p. It3, 111, I9S et25Si; 
annexes I8S3, p. 272 ; rapport sommaire, p. 375 ; discussion et vote', /. O/f. des 
6 et 7 mara 1SS3. 

(6) Chambre : eipo»é des motits, annexes 18S3, p. 422; rt^port sommaire, 
p. 716 ; prise en conaidAraUon, J. O/f. du 28 octobre 1883. 

11) Chambre : exposé des motib, annexes 1883, p. 264; rapport sommaire, 
p. 1214. 

(8) Chambre : exposé des motih, ibid.'p. 437. 

(9) Cbambre : exposé des motifs, annexes 1882, p. 2S20; rapport sommaire, 
annexes 1883, p. 928; prise en considération, J. Off. du 13 novembre 1883. 

(10) Chambre : rapport, annexes 1883, p. 45. 

(11) H. Goblet, miniatre de l'intérieur dans le cabinet de Freycinet; préaen- 
tation des projets de loi, les 2S mars et 20 mai 1882.— V.inniMiire 1883, p. 4. 
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aicipaui et sur l'organisation cantonale, ayant été retirés parle gouver- 
nement, la discussion s'est engagée sur le texte proposé par la commis- 
sion de la loi tmmicipale chargée d'examiner différentes propositions d'ini- 
tiative parlementaire. Cette discussion d'ailleurs a été brève, et sur les 
principes généraux qui ont inspiré les conclusions de la commission, et 
sur le détail des articles. Il convient seulement de signaler le discours de 
M. Goblet, auteur des projets antérieurs, qui s'est prononcé pour une 
plus large décentralisation et qui a fait grief à la commission de ne pas 
affranchir les communes de la tutelle administrative qui pèse sur elles. 
Le texte proposé n'a subi, dans la double délibération, que des modifi- 
cations peu importantes (!}. 11 est soumis en ce moment k l'examen du 
Sénat (2). 

Û&m la prévision qu'un vote définitif pourrait intervenir à bref délai 
sur celle question, pendante depuis douze années (3), les Chambres ont 
décidé que le renouvellement des conseils muaicipaux, qui devait avoir 
lieu en janvier IS84, serait ajourné jusqu'au premier dimanche de mai (4). 

Au point de vue communal et départemental, il convient de noter que 
des innovations importantes résultent de la loi du 20 mars < SS3, relative 
aux subventions et avances de la caisse des écoles ; ces dispositions seront 
rapportées in extenso dans l'Annuaire (5). 

Enfin, la Chambre est saisie d'une proposition de loi concernant l'or- 
ganisation des conseils cantonaux (6). 

Pùuvoù-s législatif et exécutif. — Réunissant dans une même discussion 
tes propositions, projets et contre-projets qui lui étaient soumis relative- 
ment au cumul des fonctions publiques et aux inaowipalibilUés parlemen- 
tairei, la Chambre a volé le projet de loi rédigé par sa commission. Le 
texte en a été transmis au Sénat (7). 

(1) Chambre :eiposé8 des motlts, annexes 1881, p. 1899; annexes 1882, p. 13 
etS09; rapport, ibid., p. 2651; première délibération, J. Off- des 9, 11, 13, 14, 
18, 21, 2B février et 2 mars 1883; rapport aupplémentaire, auneies 1883, p. 511; 
seconde délibératioii, /. Off. des 30 Juin, \", 3, 6, 7, S et 13 juillet 1883. ~ 
V. également ; nonvelle propoeiUon de loi municipale, annexes 18S3, p. 409 ; 
proposition de loi siir les Iranclilses municipales, ibid. p. 261. 

(2) Sénat : texte tranatnia, annexe» 1883, p. lOiS. 

(3) V, en effet l'article 8 de la loi du 14 avril 1811, ainsi conçu : ■ Les 
conseils municipaux nommes resteront en fonctions jusqu'à, la promulgation 
de la loi organique... » 

(4) Loi du 3 janvier 1S84. /. Off. du 4 janvier. ■— Chambre : proposition de 
loi, annexes 18S3, p. 2134. — Sénat : projet de loi, annexes 18S3, p. 1093; 
rapport, p. 1093 ; discussion. J. Off. du 18 décembre 1883. — Chambre : texte 
transmis, annexes 1883, p. 2183; rapport sur le projet et sur la proposition 
cl-deasUB, p. 2184; discussion, /. Off. du 23 décembre 1883. 

(5) V. infrh, p. 34. 

(G) Chambre : exposé des motifs, annexes 1883, p. 1933. 

{7) V. Aimuaire 1883, p. 4, notes 4 et 5. — Chambre : rapport, annexes 1883, 
p. 229. — Projet de loi, exposé des motîFi, p. 2069; rapport supplémentaire, 
p. 2091; second rapport supplémentaire p. S109; discussion (urgence décla- 
rée), /. .Off. du 25 novembre 1S33. — Sénat : exposé des motifs, annexes 1883, 
p. 108S. 
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Une proposition de loi soumise à la Ciiambre tend à organiser la ret- 
ponsabilité civile des ministres (1). 

Lois d'intérêt gènértd. — Au Sénat, la proposition Dufaure sur le droit 
ifoMOCtafton a été discutée et rejetée (3). — Un projet de loi nouveau, 
plaçant les associations religieuses en dehora du droit commun, et les 
Boumeltant au régime de l'autorisation gouvernementale, a été port-- 
devaDl la Chambre (3). 

La Chambre est également saisie d'un projet de loi relatif aui mani- 
festations sur la voie publique (4), et d'un projet de loi tendant & modi- 
fler la loi du 2<J juillet 1881 sur la presse (rëpressioa des outrages contre 
la République) (5). 

Sur le rapport de la commission chargée d'examiner différentes propo- 
sitions concernant la protection de V enfance, le Sénat a consacré plusieurs 
séances à l'étude d'un texte organique important, dont le but est de con- 
fier à l'autorilé publique la garde et l'éducation des mineurs que 
l'absence, l'indignité ou la négligence de leurs parents ou tuteurs eiposeot 
à la corruption et au vagabondage. Des dispositions précises définissent 
les cas uù l'autorité puLtique doit intervenir et la façon dont elle inter- 
vient. Des comités dé parte mentaux et des comités cantonaux de patro- 
nage sont institués ; les juges de paix sont investis d'un pouvoir particulier 
d'initiative. Les cas de déchéance de la puissance paternelle et les consé- 
quences de celte déchéance sont déterminés il nouveau ; une tuUUe spé- 
ciale est organisée pour les mineurs protégés. — Le projet de la com- 
mission, composé de 49 articles, a été voté, après une double lecture, 
puis transmis à la Chambre des députés (6). 

En vue de garantir d'une manière plus efficace l'intégrité de nos collec- 
tions nationales, une proposition de loi sur le dép6t légal des ouvrais 
imprimés a été déposé à la Chambre. Elle tend à faire peser sur l'éditeur 
aussi bien que sur l'imprimeur l'obligation de déposer, au moment de la 
publication, trois exemplaires de l'ouvrage achevé et dans le meilleur 

(1) Chambre : exposé des motifs, annexes 1SS2, p. 179i ; rapport, annexes 1S83, 
p. 949. 

(2) Sénat: exposé des motib,/. 0;f duBjuiltet 1830; rapport, annexes 1882, 
p. 422 ; discusBiou /. Off. des 4, 5, 7 et U mars 1833. — V. Sultelin 1SS3, p. 3SS. 

(3) Ciiauibre : exposé des uiotih 1S83, p. 1018. 

(4) COaiubre ; exposé des moUfii, annexes 1883, p. 662; rapport, p. 1931. 

(5) Cluimbre : exposé des motifs, annexes 1883, p. 225. — V. aussi proposi- 
tion de loi ayant pour objet de réprimer les provocations au renversement de 
la Itëpubliqu^ uu des Institutions râpublicaiues. Scuat : eiposË des motifs, 
annexes 1883, p. 523; rapport sommaire, p. 781. 

(6) Sânat : pruposiUuu de lui de MM. ThëopliilB Roussel, Bérenger, Dufaure, 
Fuuridlou, Schmlcher et Jules Simon, exposé des muUb, annexée 1881, 
p. 34;rBpport, p. 437; projet de loi, exposédesmotiIs,iii[^., p. 865; rapport d'eu- 
seuible, annexes 1883 , p. 133 ; «uquétes «t documents divers , p. 269 et 
581 ; première déllbéraUun, /. 0/f. des 2, 6, 11, 18, 20, 22, 33, S5, 27 mal, 3 et 
13 juin 1883; contre-projet de M. Bérenger, annexes 1883, p. 827; rapport, 
p. SM ; seconde délibération, J. Off. des 4, 6, S et 11 juillet 1383.— V. Bulle- 
tin 1S93, p. 103. 



.y Google 



niANCE 9 

état de vente. Ainsi serait complété l'article 3 de la loi sur la presse du 
29juUktl8S< (1). 

Une propositioQ de loi tendant à modifler la loi du 13 aïril 1850 sur 
l'assainissement des logemenls insalubres, déposée à la Chambre dès 
l'année 1881, a fait l'objet d'un rapport delà commission (i). 

La Chambre est également saisie d'un projet de loi ayant pour objet 
d'assurer la répression des contraven lions aux règlements sur les établis- 
sements dangereux, insalubres ou incommodes (3). 

L'eiei'cice de lu médecine (4) et de la pharmacie (5) fait l'objet de diffé- 
rentes propositions de loi portées devant la Chambre. 

Notons enfin les propositions suivantes déposées sur le bureau de la 
Chambre : proposition relative à la dépopulation de la France et au moyen 
d'y remédier (6) ; proposition ayant pour objet d'arrêter la dépopulation 
en France et d'encourager la production des enfants dans les familles par 
des primes fixes et par des réductions de contributions [7); proposition 
ayant pour objet d'autoriser les départements à créer des ressources pour 
le service des aliénés, des enfants assistés, des vieillards et autres dépenses 
d'assistance (8) ; proposition tendant à étendre aux civils les bénëllces de 
la loi du 10 juin 18îd, relative à la proportion des croix de la Légion 
d'honneur qui peuvent être accordées par le gouvernement(9). 

Lois d'intérêt local. — La Chambre est saisie d'un projet de loi tendant 
au rattachement au budget de l'Élat des dépenses de la police dans la 
ville de Paris (tO) ; — Il faut en rapprocher une proposition tendant à 
l'augmentation de la subvention de l'État aux dépenses de police des 
communes rurales de la Seine (H). 

AFFAIRES ÉTHANGÈRES. — TRAITÉS. 

La question d'Egypte, résolue en 1882 par un vote de la Clatnbre dans 

(1) V. Annuaire 1S11, p. 67. — Chambre : exposé dea motifs, annexes 1SS2, 
p. 19S; rapport, aaneies 1883, p. 669. 

(2) Chambre .'exposé des motifs, annexes 1881, p. 186i; rapport sommaire, 
annexas 18S2, p. 195 ; rapport, annexes 18S3, p. 669. 

(3) Chambre ; eiposË des moliFs, annexes 18S3, p. 1911. 
(i) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 2010. 

(5) Chambre : exposés des motifs, annexes 1882, p. 1575; annexes 1883, 
p. 2S7; rapport sur les deux propositions, annexes iS63, p. 894. 

(6) Chambre : expodé des molifa, annexes 1883, p. 464. 

(7) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 273. 

(8) Chambre : exposé des motifs, itid., p. 1230. — V. proposition de loi 
ayaftt pour objet de modifier les articles 32 et 33 de l'ordonnance royale du 
18 décembre 1839, portant règlement pour les asiles privés consacrés aux 
alléuée ; exposé de» motifs, annexes 1882, p, 1S62. — V. aussi projet de li.l 
portant revision de la loi du 30 juin 1888 sur les aliénés ; exposé des motifd, 
annexes 1882, p. 259. 

(9) CJiambre : exposé dea motifa, annexes 1883, n- (032. 

(iO) Chambre : exposé des motifs, :iiEi., p. 2097; rapport, p. 2S01.— V. auss 
proposition tendant & supprimer la préfectm-e de police à Paris, annexes 
1882, p. 1563; rapport, p. 2121. 

(11} Chambre : exposé des niotife, annexes 1883, p. 1929. 
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le sens d'une abstention complète, n'a donné lieu cette année qu'à une 
communication du ^uvernement relalive aux négociations suivies entre 
la France et l'Angleterre pour le rétabliBsement du itatu quo anUà (1). 

La question duTonkin a fait au contraire l'objet de discussions impor- 
tantes au sein du Parlement. — L'origine des difficultés actuelles esl 
d'ancienne date: la Tondation de notre empire colonial dans la Cochin- 
chine en 1862 et rétablissement de notre protectorat sur le Cambodge 
en 1864 avaient commencé d'ouvrir à l'inQuence française la presqu'île 
indo-chinoise. L'eiploration du Mékong et la découverte d'une grande 
voie de communication par le Qeuve Rouge décidèrent de notre inter- 
vention dans le nord du pays. — En 1 873, ta bravoure et la rare intelli- 
gence de Francis Garnier réussirent un moment à délivrer le Tonkin des 
pirateries dont il étùt le théâtre; puis, malgré la faiblesse et l'hésitation 
quisuivirent sa mort glorieuse, malgré les massacres dont ellefut le signal, 
le traité du 15 mars 1874 constitua notre protectorat sur le royaume 
d'Ajinam. — De nouveaux troubles éclatèrent en 1881 ; l'impuissance du 
gouvernement annamite à les réprimer amena de notre part, en 1882, 
l'envoi de quelques renforts sous les ordres du commandant Henri 
Rivière. Son énergie soutint l'honneur du drapeau français dans le 
delta du fleuve Rouge contre les insultes des Pavillons-Noirs; mais il 
succomba, comme Francis Garnier, dans une embuscade, sur la route de 
Hanoi à Son-Tal (2). — De tels événements devaient avoir en France un 
grand retentissement. Le jour mfime où la fatale nouvelle fut connue de 
la Chambre (séance du 26 mai), des crédits furent votés à l'unanimité 
pourvenger la mort de nos soldats (3). Dès lors l'expédition du Tonkin 
entra dans une période décisive, et taudis que les opérations se poursui- 
vaient dans le delta contre les Pavillons-Noirs et les irréguliers chinois 
qui leur prêtaient main-forte, une tlolille française, A la mort du roi Tu- 
Duc, se présenta devant la capitale de l'Annam. Notre protectorat, déjà 
caranti par le traité de 1874, fut confirmé parle traité deHué du 25 août 1883. 

Le texte de ce dernier traité n'a pas encore été soumis à la ratification 
du Parlement. Les Chambres ont été seulement saisies de deux nou- 
velles demandes de crédits qui ont été l'occasion des débats les plus 
vifs et les plus approfondis. Les différentes interpellations faites au gou- 
vernement sur sa politique coloniale ont été closes par des votes de 
confiance qui lui donnent mission d'agir avec toute l'énergie nêces- 

(i) Chambre ; J. Off. du 16 janvier 1883. 

(S) Sur l'histoire de l'intervention française en Indo-Chine, — v. l'ouverture 
du fleuve Rouge au commerce et iei événements du Tonkin, par J. Dnpuis 
(Chatlamel aîné, 1879) ; hUtoire de l'intenienlian française au Tonkin, par 
Romanet du Caillaud (Challamel aioé, ]SSa}i les Français au Tonkin, par 
Hipp. Gautier {Challamel «Jné, 1884). 

(3) Loi du 28 mai 1S83, /. Off. du 30 mai. — Chambre : exposé desmotU», 
annexes 1883, p. 7i2 ; discussion, J. Off. du IG mai. — Sénat ; exposé des 
motlb annexes 1883, p. 780 ; rapport et discussion, J. Off. du 27 mai. — 
Retour à la Ctiambre : aoneies 1883, p. 9t3; rapport, p. lllS; discussion, 
/. Off. du 27 mal. 
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saire pour défendre l'honneur et les droits de la France au Tonkin (1). 

Un décret du 22 août 1883 a promulgué la convention signée le 
19 avril 1883 entre la France et l'Aliemagne pour la garantie de la pro- 
priété des ceuvres de littérature et d'art. On trouvera plus loin le texte de 
ce document important (S). 

Nous mentionnerons enfln la ratification donnée par les deux 
Chambres aui conventions diplomatiques suivantes : — arrangement du 
28 avril 1883, eu vue de proroger la convention de commerce du 
7 novembre 1881 entre la France et l'Autriche -Hongrie (3); — traité 
d'amitié, de commerce et de navigaUon, signé le 18 janvier 1883, entre 
la France et la Serbie (4) ; — convention conclue entre la France et la 
Suisse en vue d'établir la réciprocité d'assistance en ce qui concerne 
les enfanU abandonnés et les aliénés indigents (5). , 



Par décret du 27 février 1883, l'administration des cultes a été reportée 
du ministère de l'intérieur au ministère de la justice (6). 

La proposition de loi sur les enterrements civils que mentionnait 
notre précédent Annuaire (7) est venue en discussion devant le Sénat 
sous le titre de projet de loi sur la liberté des fméraillM. Les modifica- 
tions que ce texte j a subies ont rendu nécossaire son retom' à la 
Chambre (8). 

Nous mentionnerons aussi les discussions de questions et d'interpella- 
tions qui ont en lieu au Sénat sur les droits de l'Ëtat en matière de sup- 



(1) LoUdu22 décembre lSi3. J.Off: du 23 décembre. — Chambre: exposé 
des motifs, annexes 18S3, p. 2114; rapport, p. 2181; discussion, /. Off". du 
19 décembre.— Sénat : question, J. Ojf. du 14 mars 1883, — Chambre : Inter- 
petlaUons, /. O/f. du 11 juillet. ~ Sénat question, J. O/T- dn 22 juillet. — 
Chambre : interpellation, J-O/f. des 30 novembre, B, S et 11 décembre 1883. 

(2) V. infrà, p. il. 

(3) Loi du 20 mai 1683, J. Off. du 22 mal. — Chambre : exposé des motifs, 
annexes 18S3, p. 716; rapport, p. 741; discussion, /. Off. du 11 mal. — 
Sénat : exponè des motôfs, annexes 1883, p. 789; lapporl, p. 791 ; discussion, 
J. Off. du ao mai. 

(4) Loi du n juillet 1883, /.O/f. du 19 juillet,— Chambre : exposé des motifs, 
annexes 1883; p. 657; rapport, p. 1002; discussion, /, Off. du 19 juin. — 
Sénat : exposé des moUb, annexes 1883, p. S4D; rapport, p. 849; discussion, 
/. Off. du 6 juiUet. 

(5) Loi du 25 juillet 1883, J. Off. du 4 août. ~ Chambre : exposé des motifs, 
aimeies 1883, p. 1002; rapport, p. 1234; discussion, J. Off.é\ii" juillet. — 
Sénat : exposé des motifs, annexes 1883, p. 871 ; rapport, p. 886; discussion, 
J.Off. du 22 juillet. 

(6) /, Off. du 28 février 1883. — V. Annuaire 1883, p. 7. 

(7) Annuaire 18S3, p. 8. 

(S) Sénat : rapport, annexes p. 73t; première délibération, J. Off. du 
Il mai; seconde délibéraUon, J. Off. des 13 et 15 juin 1883. — Retour h 1% 
Chambre : annexes, p. 1213. — Bulletin 1S84, p. 102. 
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pression de traitement des titulaires ecclésiastiques et sur la suppression 

des aumdniers dans certains hôpitaux et hospices (1). 

A la Chambre, la commission dite du concordat a déposa ion rapport, 
tendant au maintien du concordat, complété par une série de disposi- 
tions édictées en vue d'en assurer, au profit de l'État contra l'Église, la 
rigoureuse application (2). Ce rapport n'a pas encore été discuté. 

Il en est de mflme du rapport déposé pw la commission chargée 
d'eiaminer une double proposition de loi sur la suppression des facultés 
de théologie catholique, instituées par le décret du 17 mars 1608 (9). 



Deux lois importantes ont été promulguées en matière d'organisation 
Judiciaire ; — loi du 30 août 1883 sur la réforme de la magistrature; — 
loi du 8 décembre 1883 sur l'élection des juges consulaires. On en trou- 
vera plus loin le texte |4). 

Nous donnons aussi le texte d'une loi de détail, du 24 novembre 1883, 
modifiant l'article 4 de la loi du 1" Juin 18S3 sur les conseils de 
prud'iiommes (SJ. 

Le projet de loi vota par la Chambre (6) et le contre-projet présenté 
au Sénat en 1882 sur ie mode de prestation du serment devant les 
cours et tribunaux ont fait l'objet des délibérations du Sénat. Aux 
termes du nouveau proj^, les diaposilions du code d'instruction crimi- 
nelle seraient entièrement maintenues; seulement, au criminel, les 
Jurés seraient admis à i-etrancher de la formule du serment prescrit par 
l'article 312 les mots : devant Dieu et devant les hommes, à condition 
d'en avoir fait par écrit la demande au président de la cour d'assises 
avant l'ouvcrlure de l'audience. 11 ne serait pas statué, par voie législa- 
tive, sur la suppression des emblèmes religieux dans les salles d'au- 
dience (7). 

En même temps qu'il déposait le projet sur la réforme judiciaire qui 
devait servir de base à la discussion de la loi du 30 aoQt 1883, le gouv^- 

(1) Avis du conseil d'ËUt, /. Off. du 29 avril. — Sénat : question, J. Qff. 
du 6 mai 1883. — QuesUon et interpeUation, /. Off. des 30 mai et l"' juil- 
let 1883. 

(5) Chambre : annexes, p. 1167. — V. Bulielw 1S84, p. 101. 

(3) Chambre : exposé des motirs, annexes 1882, p, 290 et 341 ; rapport som- 
maire, p. 4ijS; rapport, annexes 1833, p. 253. 

(*)V. in/>'à, p. 61, elp. 90. 

(5] V. tn^d, p. 89. Deux autres propositions relatives à l'organisatioa des 
cunaeils de prud'hommes ont été portées devant la Chambre : exposés de» 
malirs, annexes 18S3, p. 1901 et 190S. 

(6) V. Ârtnuaire 18B3, p. 9. 

(7) Sénat : rapport, annexes 1BS3, p. 608 ; présentation d'un autre projet: 
J. <}f[. des S et 6 décembre 1882; second rapport, annexes 1883, p. 475; dis- 

cussiun; J. Off. du 37 février 1SS3. — Retour à la Chambre: f 

p. 391; rapport, p. 2101, 
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nement soumettait à la Chambre deux antres projets organiques sur 
l'institution des assises correctionnelles et sur la compétence ""-" ■--" 
de paii. 

Le premier de ces projets supprime les tribunaux correcUoi 
remplace par des tribunaux d'assises. Le tribunal d'assises es 
du président du tribunal civil et de quatre jurés assesseurs 
tant sur la culpabilité que sur les circonstances alténuantes, su 
tion de la peine et sur les reslitutions et dommages-intérêts 
dent juge seul ks exceptions et les incidents de toute nature. I 
siège au moins une fois par mois; ses jugements sont en demi 
el susceptibles seulement d'un recours en cassation (1). 

Le dernier projet étend à 2D0 francs en dernier ressort et à 1 , 
à charge d'appel la compétence des juges de paix. Les pouvoi: 
des référés leur sont attribués ; ils connaîtront également des co 
sur l'exécution de leurs jugements, sur les ofires réelles et lessa 
et sur les questions de servitudes. En matière pénale, leur com 
étendue à un grand nombre de délits actuellement déférés aui 
correctionnels. Leurs traitements sont augmentés: les conditi 
tude sont rendues plus rigoureuses : nul ne peut être nomi 
paix s'il n'est âgé de trente ans, licencié en droit, ou s'il 
pendant dix ans la profession de notaire, greffier ou huissier 

La Chambre est en outre saisie d'une proposition de loi sur 
silion du jury criminel et l'abrogation des lois des 21 noïemh 
31 juillet 1875 (3). 

Au Sénat, la commission chargée d'examiner une proposil 
ayant pour objet d'assurer une indemnité de séjour aux memb 
tant en matière criminelle qu'en matière d'expropriation p 
d'utilité publique, a conclu au rejet de cette proposition (4). 

Notons enfm, à la Chambre, une proposition de loi sur te 
auditeurs au conseil d'État (5). 

DROIT CRIUINEL. 

La réforme du code d'instruction criminelte, volée en 188â pa 
a faitl'objetd'un rapport à la Chambre qui n'a pas encore été i 

(1) Ctiambre : exposé des motifs, annexes, p. 3S4. 

(2) Chambre : exposa des motifs, ibid., p. 4(ii, 

(3) Cliainbre: exposé des motils, ibid., p. 2S0. 

(i) Sénat : exposé des motifs, annexes 1BS2, p. 607; rapport, on 
p. 1024. 

(5] Cbambre : exposé des saatit», annexes 1883, p. 1908; rapport 
p. 2119. 

(6) Chambre : rapport, anneies 1883, p. 1784.—- Nous signalerons 
une proposition tendant à modifier les articles 619, 620 et 63S du 
struction criminelte: exposé dus motifs, annexes 1883, p. 1S03; ai 
proposition tendant a modifier l'article iOS du même code: i 
motib, annexes 1882, p. zm. 
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Ce rapport conclut & l'adoption du projet, sous certaines modifications. 
On doit signaler notamment riaaoTation qui résulterait de la présence du 
conseil dans le cabinet d'instruction lors dos interrogatoires et des con- 
frontations. Il serait de règle, à l'avenir, que le conseil pourrait assister 
l'inculpé, détenu ou libre, toutes les fois qae ce dernier serait appelé 
devant le juge d'instruction. 

Le projet de loi sur les réddîvistet a été longuement discuté à la 
Chambre. L'efficacité de la relégation, le caractère obligatoire ou faculta- 
tif de cette mesure ont été particulièrement mis en question. Après une 
double lecture, le projet a été voté et transmis au Sénat (i). 

Une proposition de loi de M. Bérenger sur les moyens préventifs de 
combattre la récidive a été prise en considération par le Sénat. Le rap- 
port de la commission conclut à son adoption (2). 

Le Sénat a rejeté une proposiUon de loi déjà ancienne, tendant k la 
répression du duel (3). 

H est saisi d'un projet de loi modifiant l'article 161 du code pénal (4). 

A la Cbambre, une proposition a été déposée, tendant k accorder une 
indemnité aux personnes victimes d'une erreur judiciaire (S). 



DROIT CIVIL ET COBIUBRCIAL. — PBOCÉDUBE CCVILB. 

Droit civil. — On trouvera plus loin le teite d'une loi du 5 janvier 1883, 
modifiant l'article 1734 du code civil, sur la responsabilité des locataires 
en cas d'incendie, — et le teite d'une loi du S8 juin 1883 relative aui 
enfants mineurs nés en France d'une femme française mariée à un étran- 
ger (6). 

Une proposition de loi relative à la recherche de la patemiti est venue 
en discussion au Sénat. Cette proposition tendait à assimiler au cas 
d'enlèvement prévu par l'article 340 du code civil les cas de viol et de 
séduction; elle autorisait en outre à prouver la paternité parla possession 
d'état d'enfant naturel. L'action ne pourrait être intentée que par l'enfant 
ou en son nom, et l'exercice de cette action serait limité par des régies 
de procédure d'une rigueur paiiiculiëre. — Aux considérations de justice, 
de morale publique et de nécessité sociale développées par les partisans 

(1) V. Bulletin 19U. p. 101. — Cbambre : exposé des moUfs, aaneies 1BS2. 
p. 2406 ; rapport, p. 24SD ; rapports supplémentaires, annexes 1S!t3. p. SfiS et 
953; avis de la commission des finances, p. 1228 ; première délibération. 
J. Off. des 22, 27, 29 avril, 1", 2, 8 et 9 mai; seconde délibération, J. O/f. 
des 22, 21, 26, 27, 29 et 30 juin 1SB3. — Sénat: transmission, anaeies iSS3, 
p. 1Û21. 

(2) Sénat: exposé des motirs, annexes, p. 251; rapport sommaire, annexes, 
p. SS9; prise en considération, J. Off. du 22 avril; rapport, annexes, p. 1187, 

<3) Sénat : discussion, J. Off. du 11 mars 1SS3. 

(4) Sénat : exposé des moûfs, annexes 1SS3, p. 169; rapport, annexes 13B4, 
p. 21. 

(5) Cbambre ; exposé des motifs, annexes 1883, p. 720. 

(6) V. infrà, p. 28 et p. 54. 
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de cette grande réforme, le rapporteur a répondu en invoquant les tradi- 
tions respectables de notre code civil et en faisant valoir la crainte des 
saandales judiciaires. Conformément aux conclusions de la commission, 
la proposition a été rejetée; mais sou auteur a déclaré qu'elle serait pré- 
sentée de nouTeau, après les délais réglementaires {!). 

La Chambre est, de son cdté, saisie d'une proposition sur le même 
objet. Le texte en est plus large, et autorise la recherche de la paternité 
dans tous les cas et par tous les moyens de preuve : preuves écrites, 
faits constants ou témoignages suffisants. Si le père reconnu refusait 
d'épouser la mère, celle-ci serait en droit de réclamer des dommages- 
intérêts. La femme pourrait déclarer sa grossesse, désigner le père et 
commencer l'instance trois mois avant sa délivrance. Les revendications 
de paternité reconnues calomnieuses et de mauvaise foi seraient punies 
des peines de la diffamation (2). 

Sur les conclusions de la commission eitra-parlemen taire nommée en 
1882, le (^uveruement a soumis au Sénat un projet de loi relatif aux 
tociétés, portant modification de la loi du 29 juillet 1867. Le souvenir des 
événements financiers qui ont amené la ruine de plusieurs banques 
importantes et jeté le trouble sur le marché des fonda publics a dicté la 
rigueur des dispositions nouvelles; toutefois le principe de la liberté des 
associations de capitaux n'a pas été mis en question (3). 

Sous l'empire des mêmes préoccupations, le gouvernement avait déposé 
l'an dernier un projet de loi modifiant ta législation relative à la négo- 
ciation des valeurs mobilières (4). Ce projet, ainsi que les différentes pro- 
positions concernant les marchés à terme, ont fait l'objet d'un premier 
rapport, soumis à la Chambre, mais non encore discuté (S). 

La proposition de loi &iit l'hypothèque maritime, votée par la Chambre 
en 1883r a été modifiée sur quelques points de détail, puis adoptée dans 
son ensemble par le Sénat, et renvoyée à la Ctiambre, qui en est actuelle- 
ment saisie (6). 

Le projet de loi tendant à réviser certains articles du livre II dn code 
de commerce [comTnerce maritime) a fait l'objet d'un nouvel examen du 
Sénat; le texte amendé est de nouveau renvoyé à la Chambre tel qu'il 
était sorti des premières délibérations du Sénat en 1877 (7). 

(1] Sénat: exposé des motifs, annexes 1878, p. 1649; rapport, p. 1036 ; dUcus- 
tioD,/. 0/f. des 7, 9 et 11 décembre 1883. 
(S) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 999 ; rapport sommaire. 



(3j Chambre : exposé des motifs, annexes 1883, p. 1097. 

{i) Ctiambre : exposé des motifa, annexes 1882, p. 1569. — V. annuaire 18S3, 
p. 11, notes 6, 7 et 8. — V. aussi: Chambre, exposé des motifs, annexes 1883, 
p. 414; rapport sommaire, p. 891. 

(5) Chambre : rapport, annexes 1882, p. 2207. 

(fi) V. Annuaire 1883, p. 12, noie 1. — Retour au Sénat: annexes 1882, 
p. 46; rapport, annexes 1SS3, p. 569; discussion, /. Off. des 6 et 9 mai 1SS3. 
— Retour à la Chambre : annexes, p. 747. 

(7) Sénat: rapport, annexes 1883, p. 47S ; première délibération, J. Off. du 
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Enfln, la Chambre est saisie d'une proposition ayant pour objet de 
modiAer la loi du 22 frimaire an VIT, sur les droits de succession (1), et 
d'une proposition relative aui droils d'enregistrement en nialiËre de fail- 
lite après décès du failli (3). 

Procédure dvile. — La réforme du code de procédure civile, réclamée 
depuis nombre d'années, fait l'objet de l'eiamen d'une commission 
extra-parlementaire nommée pw décret du 10 juillet 1883 (3). 

Le projet de loi relatif aux veTttes judiciaires d'immeubles a fait l'objet 
d'un rapport au Sénat [4), 

A la Chambre, un rapport a été déposé par la commission diargée 
d'examiner deux propositions tendant à modider certains articles du 
code de procédure civile sur les saisies-arrêts et sur la distribution par 
contribution (5). 

IN5TRDCTI0M FUBLIQUB. 

Une loi du 20 mars 1883, portant augmentation des fonds de sub- 
ventions et d'avances mis à la disposition des lycées, collèges et écoles 
primaires, a été votée par les Chamires. Le texte en est reproduit 
ci- après (6), 

La Chambre a commencé l'examen, en première lecture, d'une propo- 
sition sur l'organteation de l'enseignement primaire (7). 

Au Sénat, le projet de loi sur l'enseignement secondaire privé, volé 
l'an dernier par la Chambre, a fait l'objet d'un rapport de la com- 
mission (8). 

Une interpellation a été adressée au gouvernement sur les moyens dont 
il compte user pour assurer, dans les livres destinés aux écoles primaires 
publiques, le respect qui est dû aux croyances et aux sentiments des 
familles (9). 

Un décret du 2i juillet autorise, dans les facultés de l'État, des cours 

3) janvier; deuxième délibération,,'. 0,?',du6téTrier.— RetooritlaChainbre; 
annexes, 1SS3, p. 2iS; rapport, p. 2Hi. 

(1) Cbambre: exposé dee motifs, iôid., p. 131 ; rapport sommaire, p. 3tS. 

(2) Chambre : exposé des motiis, ibid., p. '714 ; rapport sommaire, p. 3103. 

(3) J. Off. du 11 juillet 16g3. — Adde: proposition de rèsolulion teudant 4 
la nomination d'une commission de vingt-deux membres chargée d'étudier 
les réformes b opérer pour arriver a la diminution des formalités el délalsde 
procédure devant les tribunaux, et des firais judiciaires :Chamb]-e, exposé des 
motifn, annexes 1883, p. 1335. 

(1) Sénat; texte tr4nsinis, annexes 1B83, p. 486; rapport, annexes 1883, 
p. 1198. 

(5) Chambre : projet de loi, exposé des motib, annexes 18S2, p. 1 ; propo- 
sition de loi, annexes 18S3, p. 3S ; rapport d'ensemble, p. 2032. 

(G) V. infrà, p. 34. 

(1) Chambre: exposé des motifs, annexes 1882, p. 303; rapport, p. 18%!; pre- 
mière délibération, J. Off. des 14 et 16 novembre 1883. 

(S) V. Annuaire 1883, p. 13, note 1; deuxième déUbération, J. Off. des 
11, 12 et 13 juillet 1SS2. 

(9) Sénat: inlerpetlaUon, /. Off. du lo' juin 13S3. 
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libres faits par des professeurs n'appartenant pas au personnel des 
facultés (1). 

Notons enûn une circulaire du ministre de l'instruction publique 
relative à renseignement de la morale dans les écoles primaires (2). 



L'article 105 du code forestier, relatif aui droits d'affouage, a été 
modifié par une loi du 23 novembre, dont nous donnerons le texte dans 
l' Annuaire (3). 

L'examen du projet de code rural, voté précédemment par le Sénat, se 
poursuit devant la Cliambre des députés. Des rapports sur les titres 11 et 
111, Vl, Vlll ont été déposés {i). 

Le SénaL a voté, après ime double délibération, le texte d'uji projet de 
loi sur te régime des eaux, qui lui avait été soumis en 1880. En présentant 
ce projet, le gouvernement s'est proposé de réunir en un seul corps 
toutes les dispositions législatives qui règlent la propriété et l'usage 
d&s eaux ou qui déterminent les droits et les obligations des particuliers 
et de l'État dans les questions concernant l'écoulement des eaux, teui' 
aménagement, leur endiguement et leur purification. Le projet se divise 
en six titres: eaux pluviales et sources; cours d'eau non navigables ni 
tlottables ; rivîèras flottables à bûches perdues ; fleuves et rivières navi- 
gables et flottables; eaux utiles; eaux nuisibles (5). La Cbainbre en est 
maintenant saisie. 

Le Sénat a également discuté le texte d'un projet de loi relatif & l'or- 
ganisation du crédit agricole mobilier; ce projet a été renvoyé k la com- 
mission (6). 

Les diverses propositions de loi sur la chasse qui avaient été déposées à 
la Cbambre en 1881 et 1882, ont fait l'objet, cette année, d'un rapport 
général, suivi du projet de la commission (7). La plupart d'entre elles 
tendent à la suppression des permis de chasse ou & l'abaissement du prix 

(1) /. Off: du 25 juillet 18S3. 

(2) J. OJf. du 19 novembre 1SS3. 

(3) V. infrà, p. Si. 

(i) Chambre : Utres II et III, rapports, annexes 1882, p. 2629 ; annexes I8S3, 
p. 1S16; — titre VI, rapport, annexes t3S3, p. 223; — titre VIII, exposé des 
motib, annexes 1S32, p. 2590 ; rapport, annexes ISS3, p. 1372. 

(5) Sénat : exposé des motifs, J. 0/^. du 24 janvier 1S80; rapport, annexes 1833, 
p. 102 ; preoiièrB déhbéraUon, J. Off. des 26, 27, 28 janvier, 16 et 17 lévrier 1883 ; 
rapport supplémentaire, annexes 1SS3, p. 777 ; deuxif^me délibération, J. Off. 
dod 3Z, 2i, 27 juin, 11, 18 juillet, 2 août et 2e octobre 1883. ~ Tnmsinisaion 
a la Chambre : exposé des motifs, aimeied iSS3, p. 2103. 

(6) Sénat : exposé des motifs, annexes 1883, p. 471 ; rapport, annexes 1883, 
p. 1)97; première déllbérdUon, /. Off. des 21, 23, 30 novembre et 1« dé- 
cambre 1883. 

(7) Chambre : exposés des motitst annexes 1831, p. il5, 1600 et 1612 ; rapports, 
p. 1123 et 17S7; exposé des motifs, annexes 1882, p. 1122; rapport général, 

s tBS3. p. 1216. 
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des permis, unsi qu'à la répression plus sévère du braconnage. Le 
Sénat a également pris en considération une proposition sur le même 
objet (1). 

La commission du repeuplement des eaux, au Sénat, a publié le résumé 
des déposidona qu'elle a recueillies dans son enquSte, en y joignant ses 
propres conclusions (2). 

Deui propositions de loi relatives au drainage ont été déposées sur le 
bureau de la Chambre (3). Notons enfin le dépôt de propositions diverses 
relatives à l'organisation d'une représentation légale de l'agriculture (4) ; 
à la petite voirie dans les forêts de l'État (5) ; à l'octroi d'une prime aux 
agriculteurs qiii reconstituent leurs vignobles au moyen de cépage* 
américains (6). 

COMMERCE. — INDUSTRIE. — QUESTIONS OUVRIÈRES. 

Les Chambres ont adopté une proposition de loi tendant à la création 
d'un quatrième titre pour les objets d'or et d'argent destinés à l'exporta- 
tion. La promulgation n'en ayant été faite que le 25 janvier 1884, nous 
devons réserver l'analyse de cette loi pour le prochain Annuaire (7). 

Le projet de loi but les syndicats profetsiunnels, modifié par le Sénat, 
est venu en discussion devant la Chambre, qui a repris le texte du projet 
primitif et l'a adopté de nouveau (8). L'achèvement de cette loi sera 
l'œuvre de la session prochaine. 

Une toi du 16 février 18S3 sur la âuTie des journées de travail a été 
votée par le Parlement. On en lira le texte ci-après (9). 

La proposition de loi relative aux livrets cCouvrieTS, votée par la 
Chambre en 188â, est venue eii discussion devant le Sénat, qui lui a fait 
subir des modifications importantes. Le texte amendé a fait retour h la 
Chambre (10). 

(IJ Sénat : exposé des motilï, annexes 1883, p. S77; rapport sommaire, 
p. 1022; prise en considération, J. O/f. du 9 novembre 1833. 

(2j Sénat, annexes I8S3, p. i69 et 1013. 

(3) Chambre : exposés des mollfa, annexes p. 1365 et 1910 ; rapports sommaires, 
p. liSO et S16S. 

(i) Chambre : exposé des motif*, ibid. p. 1504; rapport sommaire, annexes 
18S4, p. 73. 

(5) Chambre : exposé des motifs, annexes 1883, p. 1310. 

(S) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 1904. 

(1) Chambra : exposé des motif», annexes 1882, p. 3*0 ; rapport sommaire, 
p. 456; rapport, p. 1677; discusaion (urgence déclarée), J. Off. du 4 juiUetl882. 

— 6énat: exposé des luotifs, annexes iS82j p. t6l; rapport, annexes IS83, 
p. 841; première déUbéraUon, J. 0^.des28,31octobre,6,7 etl4novembrei8S3. 

— Retour k la Chambre : exposé des motifs, amiexes 1883, p. 2093 ; rapport, 
p. 2154; adopUon, 3. Off. du 21 décembre 1883. 

{%) y. Annuaire 1883, p. 15, note 4 et 5. — Chambre: rapport, annexes 1883, 
p. 396; discussion J. Off. des 13, 17, 19 et 20 juin 1883. — Retour au Sénat : 
annexes 1883, p. 993; rapport p. 1117, — V. Bidlelin 1884, p. 105. 

(9) V. infrà, p. 30. 

(10) Sénat : e^osé des motib, annexes 1S32, p. 323 ; rapport, i 
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La Chambre était saisie depuis deux ans d'une proposition de loi ten* 
dant à réformer la législation des sociétés de secours mtftuels et l'organi- 
sation de la caisse des retraites pour la vieillesse. Deux projets du gou- 
Terneroent sont venus s'y joindre en 1882. Sur un rapport d'ensen:ô)le, 
ta ChamlDre a voté, en première et en seconde lecture, le projet de la 
commission (1). 

Les propositions de loi sur la responsabilité des aeddenls dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail ont fait l'objet d'une discussion 
générale, puis d'un renvoi à la commission. Une proposition nouvelle sur 
le mSme sujet a été déposée (2). 

La Chambre a voté en première délibération une proposition de loi 
relative à la création de conseils de prud'hommes pour les ouvriers 
oineup. (3). 

En matière artistique et industrielle, nous signalerons une proposition 
sur la propriété artistique (4) et une proposition tendant & porter de 
quinze à vingt années la durée des brevets d'invention (5). 

La Chaoïbre est également saisie d'une proposition modiflcative de la 
loi du 30 janvier 18S1 sur la marine marchande (6). 

Enfin, l'admission en France des viandes de porc de provenance étran- 
gère a donné lieu à divers incidents parlementaires (7J. 



TRAVAUX PUBLICS. 

La ratification des conventions passées entre le ministre des travaux 
publics et les diverses couqiagnies de chemins de fer est un des prin- 

p. T9t ; rapport supplémentaire, p. 846; discussion, /, Off. des 20 juin, 
26 octobre, 9, 21 et -23 novembre 1833. —Retour A ta Chambre : annexes 1883, 
p. 2151. 

(1) Chambre: exposés des motifs, annexes 1882, p. Set 861, S41 et 2093; rap- 
port, p. 2SST; avia de la commission du budget, annexes 1883, p. 392; pre- 
mière délibération, /. Off: des li et 16 mars; deuiième délibération, J. O/f. 
du 13 novembre 1883. 

(S) V. Annuaire 1883, p. 15, note 9. — Chambre: rapports, annexes 1882, 
p. lOOS et 2494; discussion /. Off. du 14 mai 1882, et des 9 et 13 mars 13S3. 

(3) Chambre : exposé des motifs, annexes 1832, p. 2493; rapport, an- 
nexes 1883, p. 1394 ; première délibération, J. Off. du 14 novembre 1883. — 
V. aussi rapport aur une proposition relative è. Tinslitution de délégués 
mineurs, ibid., p. 1354. 

(4) Sénat : exposé des moUrs, annexes 1883, p. 129; rapport sommaire, 
p. 883; prise en considération, /. Off. du 28 octobre 1883. 

(5) Cliambre : exposé des motifs, annexes 1883, p. 375; rapport sommaire, 
p. 1157. 

(6) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 389 ; rapport sommaire, p. 2182. 

(7) Décret du 27 novembre 1883 ; /. Off. du 28 novembre. — Chambre : 
proposition relative à l'établissement d'un service d'inspection des viandes de 
porc de provenance étrangère, exposé des motifs, annexes 1883, p. 2163. — 
Interpellation, /. Off. du 21 décembre. — Décret du 28 décembre, /, Off. du 
29 décembre. 
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cipauz actes législatifs de l'année. L'équilibre badgétaire et le crédit de 
l'État s'y trouvaient engagés; il doit eo outre en résulter une transfor- 
mation profonde dans la marche des travaux enlrepris et dans la situa- 
tion économique du pays t^ut entier. L'examen de ces conventions se lie 
de la façon la plus étroite k l'étude des questions budgélaires; c'est là 
que nous aurons à les faire connaître dans leurs trails généraux (1). — 
Nous signalerons seulement ici différentes propositions relatives au rachat 
des concessions de la compagnie du chemin de fer d'Orléans (2), à l'ad- 
ministration des chemins de fer de l'Ëtat (3), à l'établissement des lignes 
nécessaires pour compléter la constitution du troisième réseau (4), à is 
réforme des tarifs de chemins de fer (5). 

La Chambre a volé un prcyet de loi ayant pour objet de faire déclare)- 
d'utilité publique la construction d'un canal de navigation du Nord sur 
Paris, destiné dans l'avenir à faire partie d'une grande ligne navigable 
qui relierait la mer du Nord k la Méditerranée. Ce projet est soumb aux 
délibérations du Sénat (6). La Chambre est saisie d'une proposition 
tendant à établir un chemin de fer à ciel ouvert sur la Hanche (7). 



BEAUX-ARTS. 

Les documents parlementaires de la Chambre contiennent les procËs- 
verbaui d'une enquête sur la situation des ouvriers et des industrie» 
d'art (8). 



On lira plus loin le texte d'une loi du 24 juillet sur la formation d'une 
.artillerie de forteresse (9). 

La Chambre est saisie d'une série de projets de loi : sur l'avance- 
ment dans l'armée (10) ; sur la suppression des enfants de troupe et la 
création de six écoles mUitaires préparatoires [11) ; sur le rengagement 

(i) V. infrù, p. 20. 

{%) Chambre: exposé des motib, annexes 1883, p. 457. 

(3) Chambre : exposé des moUfs, ibid., p. 458. 

(4) Chambre: exposj des motifs, ibid., p. 120. 
(G) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 122. 

(G) Chambre : exposé des motifs, annexes 1S82, p- liD; rapport, p. 2151 ; 
première délibération, /. Off. des 2 et 1 mars 1883 ; seconde dëlthération, 
/. 0/f. du 11 mare. — Sénat : exposé des motifs, annexes 1883, p. 532 ; rapport, 
p. 710; avis de ta commission des finances, p. S58; première déllbëratioD, 
'/. 0/f. du 28 octobre 1883. — BulUtin 1883, p, 391. 

(T; Cbambi'e : exposé des motifs, aunexes 18S3, p. 1363. 

(8) Chambre : ibid., p. 1886. 

(9) V. in/"*., p. 56. 

(10) Chambre : eipo^é des motib, annexes 1883, p. 777; rapport, p. 1914. 

(11) Cluunbre : exposé des mutils, ibid., p. 169; avis de ta commission du 
budget, p. 1511; rapport, p. 1377. 
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des aou3-of liciers (I) ; sur la réorganisation des troupes de . 
des colonies et l'établissement d'un système de rouleme 
olllciers de l'infanterie de marine et les ofAciers de l'armée 
sur le recrutement des troupes de la marine et des colonies 
ganisation des troupes coloniales et des troupes d'Afrique 
niodiDcations à apporter & la législation des pensions de: 
terre et de mer (3), 

Nous devons aussi noter les propositions suivantes, éman 
tiative parlementaire : proposition tendant à modifler l'arl 
loi du 19 mai 1S34 sur l'état des orficiers (6); proposilio 
l'appel des réservistes de l'armée active et des hommes 
territoriale (7) ; proposition tendant à garantir la liberté d 
dans l'armée (8) ; proposition ayant pour objet la réorgau 
caisse des invalides de la marine (9). 



Deui mesures, d'inégale importance, mais commandées l'i 
par de pressantes nécessités Ânauciëres, ont marqué l'élabj 
budget de l'exercice 188i: la conversion de la rente a 
signature de conventions nouvelles entre l'État et les eompa; 
mins de fer. 

La première fait l'objet de la loi du 27 avril 1883 (10). 

(1) Chambre : exposé dea molifs, iliid., p. 1091. 

(2) Ctiambre : eiposû des motifs,! A l'd., p. 2212; rapport, anuexi 
— Ce deraler projet remplaça deux projets déposés ontérieurem 
général Tlilbaudin, sur le même objet. 

(3) CMmbre ; exposé dei moUts, iàid., p. 2211. — Ces deux de. 
ont fait l'objet d'un rapport de la cotumlision de l'armée : i 
p. 20. — V. aussi rapport, annexes 18S3, p. 123. 

{i) Armée coloniale. — Chambre : expo?é des mutifs, soncies 1 
rapport, annexes 1S83, p. 1037; autre proposition, exposé des 
p. 892. — Armée d'Afrique : projets de loi, exposés des motifs, 
et 222*, rapport, p. 1087. V. infrà, p. 110. 

(S) Cbambre : exposé des motifs, annexes 1SS3, p. S78 et 2136 

(G) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 393. 

(7) Chambre : exposé des motifs, ihid., p. 746; rapport, p. 119 

(3) Chambre ; exposé des motifs, annexes 18S2, p. 1719 ; rappo 
annexes 1883, p. 1225; prise eu considération, 3. Off. du li no 

(9) Chambre: exposé des motifs, annexes 18S3, p. 204S. 

(10) J. Off. du 27 avril. — Certaines dispositions de détail de c 
paraissent offrir un intérêt réel; nous croyons donc devoir don 
son entier ce document législatif : 

Art. 1°'. — Le ministre des Anance^ est autorisé a remboura 
S p. lOO, inscrites au Grand-Livre de la dette publique, à raison 
par 9 trancs de rente, ou à les convertir eu nouvelles renies 
portant jouissance du 16 août 1883, à raison de 4 h. 50 de rente 
de rente. 

Art. 2. ~ L'exercice du droit de remboursement de l'État i 
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Lei rentes 3 p. 100, émises à 82 fr. 50 au mois de juin 1871 et à84fr. 50 
au mois de juillet 1872, ont atteint le pair dâs 1879 ; depuis elles ont été 
constamment cotées & un coure supérieur k 100 francs, et, à partir du 
mois de juin 1878, U Bourse n'u enregistré que des cours compris entre 

pour le» uouvulles rentes 4 1/2 p. 100 pendant un délai de dix annÉes, à 
courir du 16 août tSSS. 

Art. 3. — Le nouveau tonds 4 1/2 p. lOO est dÎTisé en séries. Les arrérages 
du nouveau fonds 4 1/2 p. 100 sont payables par trimestre et le minimum 
de rente ioecriptlble est Sxé pour ledit fonds à % francs. 

Tous les privilèges et immunilâs attachéa aux reates sur l'État sont 
assurés aux rentes du nouveau fonds 4 1/2 p. 100. 

Ces rentes sont insaisissables, conformément aux dispositions des lois des 
R nivûse an VI et 22 Qoréal an VII et peuvent être affectées aux remplois et 
placements spécifiés par l'article 29 de la loi du 16 septembre 1871. 

Art. 4. — Tout propriétaire de renie 5 p. 100 qui, dans un délai de dix 
jours a courir de l'époque qui sera Bxée par décret du président de la Repu 
blique n'aui-a pas demandé le remboursement, sera considéré comme ajant 
accepté la conversion. 

Art. 5. — Les remboursementa demandés pourront être opérés par séries 
et les rentes non converties continueront à porter Intérêt à 5 p. 100 jusqu'au 
jour de leur remboursement effectif- 

Art. 6. — L.e8 rentes converties jouiront des jutérêls a !i p. 100 jusqu'au 
16 août 1833. 

Art. 1. — En ea qui concerne les propriétaires de rentes qui n'ont pas la 
libre et oonipléte administration de leurs bleus, racceptatlon delà conversion 
sera assimilée à un acte de simple administration, et sera dispensée d'autO' 
risation spéciale et de toute autre formalité judiciaire. 

Les tuteurs, curateurs et adminislrateurs pourront, nonobstant toute dis- 
position coQlralre, et notamment par dérogation à l'article S de la loi du 
27 février 1880, recevoir et aliéner ultérieurement sang autorisation les pro- 
messes do renies au porteur représentatives des fractions de frauc non ins- 
criptibles résultant de la conversion des rentes apparteuant aui Incapables 
qu'ils représentent. 

Art. 8. — Pour les rentes grevées d'asufrult, la demande de rembourie- 
ment devra être faite par le uu-propriétaire et l'usufruitier conjointement. 
Si elle est faile par l'un d'eux seulement, le Trésor sera valablement libéré 
en déposant à la Caisse des dépCls et consignations le capital de la rente. 

Si ce dépôt résulte du fait de l'usufruitier, celui-ci n'aura droit, jusqu'à 
l'emploi, qu'aux intérêts que la Caisse est dans l'uaage de servir. S'il résulte 
du fait du nu -propriétaire, ce dernier sera t^nu de bonifier à l'usufmUier la 
diiréreuee entre le taui des intérêts payés et celui de 4 1/2 p, (00, Touti:- 
fois, il n'est porté aucune atteinte aux sUpolatioue particulières qui règlent 
les droits du nU'propriétalre et de l'usufruitier. 

Art. 9. — Le ministre des finances est autorisé à pouriroir aux demandes 
de remboursement qui seront faites, au moyen de l'émigaion, au mieux des 
intérêts du Trésor, de rentes 4 1/2 p. iOO nouvelles, jusqu'à concurrence de 
la somme de reuie nécessaire pour produire le capital correspondant aux- 
dites demandes. 

Art. 10. — Il pourra être provisoirement pourvu aux remboursements de- 
mandés, alasl qu'aux frais de toute nature des opérations autorisées par la 
présente loi, au moyen de l'émission de bous du TréËor à l'éctiéauce de cinq 
années au plus, ou dune avance de la Banque da France. 

Art- 1], — Lea condition» dans lesquelles «effectueront le remboursement 
et la conversion des rentes S p. 100, la délivrance aux ayants droit de pro- 
messes de renies au porteur, pour les fractions de rente non inscriptibies, la 
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110 et 120 fraitcâ. Dès loi-s oti a pu dire que la conversion éUît faite et 
qu'il ne restait plus qu'à la sanclionoer (1). 

Après un ajouraenient de plusieurs années, le gouTernenieala demandé 
anx Chanibres l'autorisation de réaliser oelte opération, et pour cela il a 
proposé de convertir les tilres y p. 100 en titres 4 1/2 p. 100. — La légalité 
de la conversion ne pouvait faire question, non seulement en vertu des 
principes généraux de la matière qui autorisent le débi-rentier à rem- 
bourser les préteurs et par suite à leur offrir le renouTellement de leur 
contrat à des conditions plus rigoureuses, mais encore à raison des décla- 
rations qui avaient été faites à la tribune de l'Assemblée nationale, avant 
l'émission de l'emprunt a p. 100: l'éventualité d'une conversion y avait été 
Itautement proclamée. Les critiques ne pouvaient donc porter que sur 
l'opportunité de cette mesure, sur l'emploi que l'on devrait fairs de 
l'économie qu'elle réaliserait, et sur le mode de conversion qui devrait 
Ctre préféré. Les différentes propositions d'initiative parlementaire qui 
furent soumises k ta commission do la Chambre tendaient à faire coïn- 
cider la réduction des intérêts servis aux rentiers avec l'unification de la 
dette. La proposition de M. AHain-Targé, reproduisant un système déj4 
pratiqué en Angleterre en 1844 et connu sous le nom de conversion 
différée, avait en outre pour objet déporter à 10 p. 100 iaréduction d'intérêt 
de 9 p. 100 que proposait le gouvernement; l'opération eût été fractionnée 
en deux parties : pendant les six premières années, la réduction eût été 
de bO centimes par 100 francs; à la lin du délai de six ans, la con- 
version se fût complétée par une seconde réduction de SO centimes. 

La majorité dans les deux Cbambrcs so prononça pour le projet du 
gouvernement. TouteTois, tandis que le projet fixait à cinq années le 
délai durant lequel les porteurs de la nouvelle rente 4 1/2 p. 100 devaient 
être assurés de ne pas avoir à subir une autre conversion, la commission 
de la Chambre proposa la Dxalion d'un délai de dis années. Celte modi- 
fication, acceptée par te ministre, prit place dans l'article 2 de la loi. 
Le nouveau fonds 4 1/2 p, 100 fut divisé en séries pour permettre à 
l'avenir de procéder à des conversions partielles. 

L'opération totale devait réaliser au prorit du Trésor une économie 
annuelle de 33,933,299 francs; mais, en tenant compte des augmen- 

divUion en séries de» rentes 4 1/S p. 100 nouvelles et leur émission, seront 
déterminées par décret* du président de la République. 

Arl. 12. — Tous tilres ou eipédilions ft produire pour le remboursemeot ou 
la conversion des rentes 5 p. 100, pourvu que celte destination y soit exprimée, 
et en tant qu'ils serviront uniquement aux opérations nécessitéss par la pré- 
sente loi, seront visés pour Umbre et enregistrés gralip. 

Art. 13. — Le ministre des Qnaacet rendra compte des opérations autorisées 
par la présente loi, en moyen d'un rapport adreisé au président de la Répu- 
blique et distribué au Sénat tl a la Ctiaubre des députés. 

— Cette loi est sulïie d'un décret du même Jour, rendu en exécution des 
articles 4 et H, 

(1) Projet de loi, exposé des motifs ; Chambre, J. 0/f. da 20 avril; rapportât 
discussion, /. Off. des 34 et SS avril. — Sénat: exposé des motirs, anneies, 
p. 580; rapport, p. IW, discussion, J. Off. des 96 et 31 avril. 
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talions de subvenlîOD que réclamaient le service de la grande chan- 
cellerie de la Li'gLon d'honneur et celui de la caisse des invalides de la 
marine, le résultat déOnitif se trouva réduit à 32,946,204 francs. — Cette 
économie, comme nous le verrons plus loin, figure tout enlière au 
budget, dont elle assure l'équilibre. 

Les conventions arrêtées entre l'Ëtat et les grandes compagnies ont été 
ratiliées par les lois du 20 novembre 1883. 

Bien que leurs dispositions soient des plus complexes et louchent aux 
plus graves intérêts économiques et politiques, quelques mots surilront 
pour en indiquer l'origine, le caractère et la portée. Nous empruntons 
ce résumé sommaire & une excellente étude de M. Cli. LavoUée (1) : 

« I.a discussion du budget exlraordinaire de 1883 avait démontré que 
la situalion financière ne permettait pas de continuer, au compte de 
l'Étal et à coups d'emprunls, les chemins de fer tracés dans le plan de 
M. de Freycinet (3). D'un autre côté, il semblait impossible de ne point 
poursuivre l'œuvre commencée... Aussi la Chambre des députés, modi- 
fiant l'altitude qu'elle avait gardée jusqu'alors, so vit-elle amenée par la 
force des choses à reconnaître la nécessité de faire appel au concours 
des compagnies... 

» Le but à atteindre était double : premièrement il s'agissait d'assurer 
l'exécution du troisième réseau en répartissanl les lignes entre les six 
compagnies et le réseau du chemin de fer de l'État dont on voulait con- 
server et améliorer la configuration; en second lieu, il fallait organiser 
un mécanisme financier qui, mettant les ressources des compagnies au 
service du Trésor et la garantie de l'État au service des compagnies, 
permit d'achever aussi promptement que possible des travaux très consi- 
dérables (3) et de supporter les déficits de l'exploitation des nouvelles 



(1) Reoue des DeuX'Uondes, livraison du 15 novembre 1883, p. 410. 

(2) V. Annuaire 1883, p. 24. 

(3) Au 31 décembre ISS2, le réseau des chemins de ter d'intérêt général, 
pour k France continentale, se composait de 40,782 kilomètres ainsi ré- 



Snr ce chiffre, 26,330 kilomètres étalent en exploitation et S.eSO en con- 
struction; 4, SSl kilomètres étaient déclarés d'utih té publique, mala non encore 
commencée ; 4,251 attendaient encore la déclaration d'utilité pubUque. 

Les six grandes compagnies étaient sur te point de terminer la totalité des 
lignes qui leur avaient été concédées; aur23,040 kilomètres deconcessiou, elles 
en exploitaioot 2t,194, il ne leur restait à achever que 1,846 kilomètres dont 
les trois quarts étaient en construction. De même pour le réseau concédé aux 
compagnies secondaires, pour les lignes de ceinture el pour le réseau de 
l'État : sur les 3,915 kilomètres formant le total de ce qui leur étnil attribué, 



.y Google 



FRANGE îl 

lignes, sans qu'il en résultat une diarge excessive pour les bnclgeis futurs 
et Bans que la prospérité des compagnies fût compromise. » 

On eut recours aux dispositions suivantes : <c La concession de 
10,000 kilomètres environ, appartenant auï lignes classées depuis 1873 
est répartie entre les sii compagnies, qui auront à se procurer successi- 
vement, par l'émission d'obligations, les sommes nécessaires pour l'achè- 
vement du troisième réseau dans un délai maximum de dix ans. Les 
compagnies contribuent à la dépense à raison de !)0,000 francs par 
kilomètre, soit 25,000 francs pour les travaux de superstructure et 
23,000 francs pour la fourniture du matériel roulant; le surplus, évalué & 
200,000 francs par kilomètre, demeurera à la charge de l'État et sera 
remboursé aux compagnies au moyen d'annuités représentant l'intérêt et 
l'amortissement du capital obtenu par l'émission des obligations. 

H Pour ce qui concerne l'exploitation, les compagnies sont chargées 
d'y pourvoir. Hais durant la période de construction et jusqu'à l'achève- 
ment du troisième réseau, les insuffisances de recettes pour les lignes 
nouvelles seront portées au compte de premier établissement, c'est-à-dire 
ajoutées aux dépenses de capital que les compagnies payent avec leurs 
emprunts remboursables par l'État au moyen d'annuités. . . A. l'expiration 
de la période de construction, c'est-à-dire après un délai moyen de dix 
ans, les insufQsancesde l'exploitation seront supportées exclusivement par 
les compagnies. » 

Pour préserver les compagnies contre les pertes trop considérables 
qu'un pareil surcroît de dépenses pourrait leur imposer, on accorde au 
revenu des actions le bénéfice d'une sorte de minimum garanti par 
l'État. (1 Un certain chitfre de dividende sera prélevé concurremment 
avec les autres dépenses sur les produits de chaque année avant que 
s'exerce l'ancien droit de partage des bénéfices qui est stipulé au profit 

3,193 étalent en eiploitatiou ; Is reste, en construction ou a la veille d'être 
entrepris. 

Il n'en était pas ainsi de la catégorie des chemins de fer non concédés, 
lesquels se composaient de 13,827 kilomètres, dont voici le détail : 

Ligoea comprima dans tes lois deg IS et 31 déosirbre tSTS Î.TÏIt tilom. 

Ligues comprises dans k loi do 17 juillet ISTfi (projet de Freydnet) . H.eiS — 

Lignea tércéléei pM des loia apéeiales JflT — 

Lïgaoi rftchet^s ou r«priaes par FËtat .............. TBî — 

AncioDoea ligaes d'intérêt loul l^irorporées dans le Pèeein d'intérêt 

général '. 1.130 - 



Sur ce total 1,926 éUient en exploitation à la fin de 1882 ; 3,633 en con-. 
Btruction. Le surplus, 8,268 kilomètres, n'avait encore reçu nneun commence- 
ment d'exécution. 

11 résulte de cet exposé que, si les compagnies étaient arrivées, ou à peu 
près, au tenue des travaux de construction pour les conceesions dont elles 
étaient chargées, l'État qui, depuis 1ST5, avait décrété 13,821 kilomètres de 
ligne» nouvelles sans les concéder en même tempe a l'industrie privée, n'avait 
encore pu mettre en exploitation que 1,926 kilomètres. Il lui restait près de 
11,000 kilomètres à construire. 
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du Trésor, Ce chiffre, qui diffère seloh les compagnies, a été calculé de 
manière à réserver & Chacune d'elles un dividende à peu près égal aux 
dividendes moyens de la dernière période. Par compensalion et en 
échange du dividende réservé, sinon garanti, le partage éventuel des 
bénéOces s'opérera non plus par moitié, mais dans ta proportion des 
deux liera au profil de l'État et d'un tiers au profit des compagnies. 

'< Hlen n'est changé aut régies anciennes en matière de tarif; mais 
les compagnies s'engagent formellement à réduire les prix de la grande 
vitesse en proportion des dégrèvements que, de son tôté, l'État consen- 
tirait sur les taxes et surtaxes qui frappent celte catégorie de transports, 
et elles soht disposées h reviser, par une classification uniforme et plus 
simple, les iarl^ des marchandises, lesquels demeurent soumis A l'homo- 
logation du ininislre des travaux publics, formalité que l'on annonce 
devoir être plus attentive ou plui stricte que par le passé. » 

I' Quant au droit de rachat, il demeure intact entre les mains de 
l'État, qui Conserve également la faculté de concéder de nouvelles lignes 
à d'autres compagnies. Les traités conllrment à cet égard les clauses 
insérées dans les anciens cahiers des charges, en les complétant par des 
disposllions qui se rapportent & l'évdluation des lignes dont la mise en 
exploitation remonterait à moins de qUinïe ans et au remboursement 
des lignes dites complémentaires, eïécutëes sur chaque réseau avec 
l'approbatioQ du gouvernement. » — Ces dispositions ont pour objet de 
garantir plus efficacement les compagnies contre la menace d'un rachat, 
en le rendant plus onéreux pour l'ËUt. 

Ainsi dégagé de l'obligation de fournir le capital nécessaire ft la eon- 
slructioh du troisième réseau, le budget extraordinaire s'est trouvé 
considérablement réduit : tandis que, pour l'exercice 1S82, il s'életait en 
dépenses h 53B millions (I), et, pour l'exercice 1883, à 529 millions et 
demi (2), nous le voyons ramené, pour 1884, au chiffre de 257 millions. 

Le budget générftl pour 1884, tel qu'il résulte des lois de finances, 
s'établit ainsi qu'il suit : 

Budget ordinaire 3. 025. 373. 006 

Budget des dépenses sur ressources extraordinaires. . 297,067.608 

Budget des dépenses sur ressources spéciales 4S6.8l0.684 

Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 

général .' 03.848.733 

Total. . . 3.833.100.018 

Badget ordinaire. '- Le buget ordinaire est inférieur de près de 19 mil- 
lions (18,998,800 fr.) au budget ordinaire de l'exercice antérieur. — 
Les recettes prévues s'élevant à 3,026,324,0(7 francs, l'excédent actif est 
de l,idl,Bll francs. 
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Pour se rendre compte des dispositions principales que ce résultat con- 
sacre, il est nécessaire d'étudier les phases successives des délibérations 
qui l'ont préparé. 

Le pretnier projet déposé par H. Tirard, ministre des fluances, au 
coinmencemenl de l'année (I), comportait sur le budget de 1B83 une 
augmentation de dépenses de 84 millions (2), qui devait être cniiverle 
par 19 millions d'augmentation normale dans lés receltes et par une 
recette de 35 millioui provenant de remboursement d'avances par les 
compagnies de chemins de fer. Le» receltes étalent évaluées d'aprës le 
procédé nouveau qu'avait inauguré le budget de 18S3, et que nous avona 
analysé dans le précédent Annuaire. 

Mais les neuf premiers mois de l'année ayant fait ressortir une diminu- 
tion notable du rendement prévu des impots indirects, 11 devenait certain 
que ces évaluations trop élevées laisseraient le budget en déllcil. On dut 
en conséquence tes soumettre k une revision minutieuse ; la réduiHion 
porta sur les produits de l'enregistrement, du timbre, des douanes et des 
sucres, ft concurrence d'une somme de 43 millions et demi. 

Déplus, les conventions signées avec les compagnies disaient dispa' 
raltre, en leur donnant un emploi différent, les 33 millions de rem- 
boursement d'avances qui figuraient aux recettes du budget. 

Sn tenant compte de certaines rectifications, les diminutions de recettes 
s'élevaient k 81 millions; s millions de dépenses nouvelles étalent venus 
s'y ajouter : soit un écart de 86 millions. 

Pour parer à celte insuffisance, le ministre dut faire figurer d'abord 
l'économie de 34 millions qui résultait pour le service delà dette publique 
delà conversion des rentes bp. iOO en renies 4 1/8 p. 100. Il dut eu outre 
proposer une diminution de 38 millions sur les crédits des différeats 
ministères ; la réorganisation de la caisse des retraites pour la vieillesse 
procura une autre réduction de ii millions et demi; enfin, l'application 
immédiate des conventions augmenta de 2 millions l'excédent de re* 
celtes du compte des chemins de fer de l'État. 

De la sorte, la Chambre fut saisie d'un projet de budget rectifié, com- 
portant Une diminution de receltes et de dépenses d'environ 79 millions 
sur le projet primitif. 

Les discussions qui s'engagèrent dans le Parlement sur ce second 
projet n'y apportèrent aucune modification grave. Cependant, il importa 
de signaler le dissentiment qui s'éleva entré le ministre des finances et 
la commission de ta Cliambre k l'occasion de la datation du chapitre V 

(1) Chambre: eiposd des motlb, enueies 18S3, p. S86. 

(S) Cette BUgmeoUtlon des dipeuses avait pour cause : !« l'iaicripUon au 
budget ordinaire des fraie de l'occupatlou de la Tunisie et de l'entretien des 
coinpasalea mixtes qui, en 1S83, faisaient l'objet d'un crédit aupplèmenlaire : 
aO mllUons; — S* l'augmeAtaltou de la dette viagère, notanimeat pour les 
pensions militaires et la caisse des invalided : S millions ; — 3° des achata de 
tabaasi i taillionsi — 4° peurramtlioratlondusorvloapasUlettAltfirapkiique: 
10 millions et demi ; — 5< en augmenlalion des crédits alloués aux divers 
départements ministériels: 13 millions; — total; 53 millions et demi. 



.yGoogle ^ 



24 FRANCE 

du ministère des finances. Ce chapitre V a pour objet le service des 
intérêts et de l'amortissement du budget extraordinaire. Outre le payement 
des annuités de la rente amortissable, on y voit figurer des crédits, de 
chiffre variable, destinés au remboursement des obligations à court 
terme qui ont été créées h partir de 1875 pour la reconstruction du 
matériel de la guerre et de la marine. En effet, de 1875 à 1879, les 
obligations à court terme dont s'est alimenté le second compte de 
liquidation se sont élevées au chiffre de 982,914,144 fraacs; le rembour- 
sement devait en être effectué en sept années à partir de 1880, sur les 
crédits du chapitre V. Dans les deux premières années, les excédents 
budgétaires permirent le paiement intégral des échéances fixées; en 
1882 et 18S3, le remboursement n'en fut que partiel, et le solde actuel à 
rembourser est de 452,037,634 francs. De ce compte, le ministre pro- 
posait d'amortir, en 1864, une nouvelle somme de 100 millions. 

La commission des finances de [a Chambre demandait au contraire 
que l'amortissement fût réduit à 60 millions, les 40 millions retranchés 
devant permettre de supprimer toute majoration dans les évaluations de 
recettes et de revenir à l'ancienne règle de la fixation du budget d'après 
les encaissements réalisés de l'exercice précédent. A l'appui de cette 
opinion, M. Rouvier, rapporteur général, fit valoir que la majoration, 
même restreinte, que proposait le gouvernement pouvait causer des 
mécomptes; qu'on ne pouvait amortir que dans la mesure des excédents 
réalisés ; que le chiffre porté au chapitre V était en conséquence essen- 
tiellement variable ; qu'il était inutile d'y faire figurer des sommes qu'on 
ne pourrait en cas de moîns-value se procurer que par un nouvel emprunt 
et qu'il valait mieux donner au budget une plus grande élasticité ; en fln 
d'exercice, les plus-values qui seraient obtenues pourraient Être 
appliquées, et celle fois d'une manière utile, à l'extinction du compte de 
liquidation ; jusqu'alors ce ne pouvait être qu'un amortissement fictif 
ayant pour contre-partie un déficit fictif du budget. 

M. TirardmainlintsapropositiondecréditdelOO millions. —En réalité, 
dit-il, le désaccord ne porte que sur une question d'écriture, mais cette 
question même a son importance : le budget a été préparé dans un 
esprit de stricte économie; il importe de ne pas en compromettre le 
caractère en laissant s'introduire des apparences de plus-values, qui bientôt 
serviraient de prétexte à des dépenses inutiles ou prématurées ; les éva- 
luations de recettes que présente le budget rectifié sont aussi rapprochées 
que possible des résultats probables. Kn supposant même qu'elles con- 
tiennent des erreurs et qu'elles ne soient pas complètement atteintes, 
mieux vaut aboutir à un découvert que de laisser libres des plus-values 
normales et de les voir s'absorber en crédits supplémentaires; s'il faut 
attendre la fin de l'exercice pour amortir, on court grand risque d'ar- 
river trop tard, il n'y aura plus rien à prélever sur les excédents réa- 

Le vote des Chambres consacra l'opinion soutenue par le ministre des 
finances. 
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Les prévisions du budget ordinaire sont, en détail, établies ainsi qu'il 



{"partie. — Dette publique (i) dotations, et dépenses 
du pouvoir législatif (.314.907.480 

i' partie. — Services généraux des ministères: 

Ministère des finances 20.205,970 

Ministère de la justice et des cultes: 

1" section.— Service de la justice (2) 37.372.200 

2" section. — Service des cultes 51 .407.006 

Ministère des affaires étrangères (3) 14.281 .900 

Ministère de l'intérieur: 

1" section. — Intérieur 61 .739.639 

2" section. — Gouvernement général de l'AJgérie (4), 7.957,530 

Ministère des postes et des télêgrapbes 2.236.360 

Ministère delà guerre 396.318. 380 

Ministère de la marine et des colonies : 

1" section. — Service marine 197.780.696 

2" section, — Service colonial 32.619.499 

Ministère de l'instruction publique et des beaui-arts : 

1" section. — Service de l'instruction publique 139. 37i .201 

2' section. — Service des beaux-arts 15.680.195 

Ministère du commerce 19.386.764 

Ministère de l'agriculture 23.034.280 

Ministère des travaux publics : 

1" section. — Service ordinaire 96.622.100 

2' section. — Travaux extraordinaires 37.188.240 

Total 1.353.622.380 

3' Partie. — Frais de régie, de perception tt d'exploitation 
des impAts et revenus publics 334.386.646 

4* Partie. — Remboursements et restitutions, non-valeurs 
et primes 20 . 456.500 

Total général 3.025.373.000 

(1) Par l'effet do la coflveraion, le service de la dette publique est allégé 
d'une annuité de 32,846,204 francs. V. »uprâ, p. 19. 

(2) L'exécution de \a. loi du 30 août 1883, sur la réforme judiciaire a entraîné 
une augmeolatios detraftementadel,2S5,80S, etuue dépense de 1,400,000 francs 
pour les pensions et indemnités des magistrats éliminés. 

(3) Le maintien de notre ambassade auprès du saint-siège a fait l'objet d'une 
importante discussion à la Cbarabre : J. Off. du 15 décembre 18S3. 

(4) V. infrh, p. H5. 
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RECETTES. 

§ 1". Impôts dJTccls. — Impôt foncier 176.320.000 

Contribution personnelle- mobilière . 63.403.001) 

Contribution des portes et fenêtres 43.102.000 

Patentes 98.618.600 

Taie de preiifler averlisâemenl 604.300 

Taxes spéciales assimiléea aux conlributious dirtctes. 33.804.960 

Contributions et taxes spéciales en Algérie 7. 846.000 

%2. Produits domanimix. --Domaine 30.134.492 

Forcis 38.435.814 

§3. Intérêts el revenus indirects. — Ënr«giBtmneDt (I).. S6O.68T.O0O 

Timbre (3) IB». 638.000 

Douanes(3) 382.738.000 

CotitribUUons indirectes (4) 1 . 160. 996. 900 

Poites 137.400.000 

Télégraphes 3i .902.000 

% 4. Rauenui divers 83.545.761 

g 5. Produits divers du budget 74.283,497 

Total 3.020.524.517 

Budget extraordinaire. — Ëa Taitan du retard apporté dans la discus- 
sion de ce budget par l'eiftunen préjudiciel des conventions avec les com- 
pagnies de chemins de fer, les cliatljbres ontdûvoter, à laflndedécembre 
I6S3, des crédits provisoires applicables aux dépenses extraordinaires du 
mois de janvier suivant (5). ~ Aussitél après l'ouverture de la seââion 
ordinaire, la discussion fut reprise au Sênal : elle aboutit à la loi du 
30 janvier 18S4, qu'il convient de comprendre ici dans )'en«emble des lois 
de finances dont le présent Annuaire avait à rendre compte. 

Les crédits ouverts par cette loi (budget extraordinaire de 1884) se 
répartissent ainsi : 
Ministère des postes et télégraphes (lignes souterraines). 3.O0O.000 

Ministère de la guerre 110.000.000 

Ministère de la marine et des colonies 7.317.003 

Ministère des travaux publics (6) 136. "50.603 

Total 257.067.608 

(1) En diminution de 37 millions. 
(SI Eu diminution de 3 millions. 
(S) En diminution de S9 mlillone. 

(4) En augmentation de 18 mllioni. — Les boiisoni Ûgateat daiiB Is chlfTri! 
tOIAl rapporté cl-d<>isuR pour 4B5,T53,adD francs ; 1«« labasê pour l7a,BBO,llOQ tr. 

(5) Lof du SI deeembru 1S93, /, 0/f. du mAffls jour. — ChmbrA : «kpoié 
dea motifs, J. Off. du 99 déosmbrsi rapport, annexes, p. 1894; adoption, 
S. Off. du 3â dScembre. ~ Sénat : expoié des motifs, aaneSes p. lâlB ; rapport, 
p. 1215; adoption,/. Off. du 30déâembre. 

(6) Dans ce chiffre on distingue notamment 17 raillioDe pOuf les rivières, 
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En oulrR, il confient de lenir compted'unesniiiniede20 millions, volée 
poiii' supplément de dotatiâbS ft 1» caisse des chemins vicinaux. Celle 
somme Sëfa prélevée sUi- les excédents libre» des elerdcgs anlérleiiM {i). 

Le gouvernement avait demandé d'iflscrifê au budget «ne somme de 
30 milllom pour subVËtition complémentaire ft la caisse des Ijcêes, côl- 
lègeï et éeoleâ primaires. La Châlnbï^ avait aci^ueilli celte p^opdsitio^. 
Mais la commission du Sénat fit remarquet que les dépenses prévues par 
le ministre ne devant s'imputer que sur l'exerfiice 1883, Il éiait inutile de 
les f«ife figurer au bud^t de I88i ; il suffirait de prévoir cette subven- 
tion, par une disposition spéciale de la loi de finances, pour autotiser Is 
ministre à prendre des engagements en conséquence. Les crédits y 
afférents seront donc reportés au prochain budget (2). 

Le projet ministériel prévoyait aussi une dépense de 3,300,000 Trancs 
pour le payement des travaux entrepris ati Sénégal pour la construction 
d'un cinquième fort et la conlinuation du chemin de 1er de Cayes à 
Bafoulabé. A la suite de divers incidents, ce crédit fut détaché de la loi 
de finances pour faire l'objet d'un projet spécial. 

Les dépenses du budget eitraordinaire {257,067,608 fr.| n'étant pas 
couvertes par des recettes correspondantes, l'article 3 de la loi du 
30 janvier 1884 prévoit qu'il y sera pourvu par l'emprunt. Somme suf- 
fisante de rente 3 p, 100 amortissable sera, dans ce but, négociée par le 
ministre des finances, au mieux des Intérêts du Trésor. 

Une disposilion spéciale de la loi de ûnances (3) élève de 300 millions 
la limite d'émis.sion des billets de la Banquu de France. Le chiffre en esl 
porté de 3 milliards 200 millions à 3 milliards SOO millions. — Le pro- 
jet primitif du budget demandait l'abrogalion da toute limitation légale ; 
le maximum, disait-on, n'est que la conséquence du cours foroé; les 
besoins effectifs des échanges et la confiance du public constituent 
seuls la véritable limite de l'émission des billets ; il convient donc de 
rendre à la Banque le bénétlce du droit commun. — La eommiision des 
llnances de la Cbambre pensa que celte abrogation pouvait prés«ntardes 
dangers en présence des opérations importantes que le Trésor fait chaque 
jour avec la Banque : en vue de profiter d'un taux d'escompte plus 

3j millioDspour les canaux, 32 millionB pour les ports maritlmet, S8 raillions 
et demi pour traTaux de chemins de fer demeurés à ta charge de l'Ëlut. 

(1) Article I* de la loi du 30 janvier 1S8L — Il résulte de l'exfiosé des 
moura du budget extraordinaire, présenté a la Cbambre le 31 juillet ISSaffUe 
les èicédebto de recettes de nos préoédsats budget* se sont Ëlerés da ISlfl k 
1882 a 530,365,304 francs. Ces plus-values n'ont pas été portées en atténuation 
lie notre dette flottante, mais consacrées presque en totalité soll à couvrir les 
pertes résultant de dégrèvements, soit à payer des dépenses extrabudgétaires. 
Actuellement elles sont réduites à 41 milllotia. — Chambre : annexes 1883, 
p. isn. 

tB) L'article 15 de la loi du 30 janvier ISSl est ainsi conçu : « L'annUitë de 
2t,3»3,S3Str. 34 C. dont la caisse des lycées, collèges et écoles primaires peut 
disposer pendant l'année iSflS, ft titre de subvention, cobforméâient lUt lois 
des a aOAt et âo mars 1883, est portée t 93,333,333 tr. 34. c. » — V. infi^, p. 34. 

(3) Article 8 de la loi 30 janvier 1tS«. 
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avanlageuï, il négocie avec elle une curlaine quantité d'obligations à 
court terme ; l'abolition du maximum pourrait permettre de donner à 
des négociations de ce genre une extension abusive ; il suffirait mSme 
que cela fût possible pour que le crédit du billet de banque s'en ressentit. 
Le retour à la liberté de l'émissioJ) ne pourrait donc se faire sans incon- 
vénient qu'à la condition d'interdire au ministre des floances de faire 
avec la Banque toute opération non autorisée par une loi. D'ailleurs, en 
fait, une élévation modérée du maximum suffira pour donner satisfaction 
aux nécessités présentes. — Celte transaction, acceptée par le ministre, 
a été ratifiée par les Chambres. Hais le principe de la liberté de l'émission 
a été de nouveau défendue devant le Sénat par MM. Léon Say et Denor- 
mandie (!]. 



LOI DIT 5 JANVIER 1S83 TENDANT A MODIFIER l'aRTICLE 1734 DU CODE 
CIVIL RELATIF AUX RISQUES LOCATIFS (2). 

Notice par M. Heurt Pascaod, œnieitter à la Cour d'appel de Chambéry, 

Le principe de la responsabilité du locataire en matière d'incendie se 
fonde sur les régies de notre droit civil concernant les débiteurs de corps 
certains (art. 1302 c. civ,]. Ces débiteurs, les locataires par exemple, 
auxquels des immeubles ont été livrés par le propriétaire, ont pris l'enga- 
gement de veiller à leur conservation. A l'expiration du contrat, ils sont 
donc tenus de les rendre, à moins qu'ils ne prouvent que ces immeubles 
ont péri sans qu'il y ait eu faute de leur part. 

Sous la précédente législature, une proposition d'initiative parlemen- 
taire fut présentée dans le but de supprimer celte responsabilité spéciale 
et de mettre k la charge du propriétaire la preuve de la faute du loca- 
taire conformément à l'article 1382 du code civil. Elle n'aboulit pas. La 
réforme proposée était peu juridique. Il y avait cependant une modifi- 
cation utile à apporter dans l'application que l'article 1734 avait faite de 
la responsabilité. 

La disposition en vertu de laquelle, s'il y avait plusieurs locataires, 
tous étaient solidairement responsables de l'incendie, à moins qu'ils' ne 

(1) Chambre : exposé des motifa, annexes 1S83, p. 1GS7; rapport, p. 1940. 
— Sénat : rapport, annexes 1884, p. 8 ; discussion, J. O/f. du 26 janvier 18S4, 

(2) J. Off. du 7 janvier 1883. — Chambre : rapport, annexes 1881, p. 391; 
discussion. /. Off. des 3 et 12 mars 188S. — Sénat : exposé des motilis, 
annexes 1882, p. 9i; rapport, p. 24S; discussion, J. Off. des 24 mai et 
23 juillet 1882. — Retour a la Chambre : annexes 1B82, p. 2250 ; rapport, 
p. 3416; discussion, J. Off. du 29 décembre 18S2. 
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prouTasseul que l'incendie avait commeacé dans l'habitation de l'un 
d'eux, auquel cas celui-ci seul en était tenu, ou que quelques uns ne 
fissent la preuve que l'incendie n'avait pu commencer chez eux, hypo- 
thèse dans laquelle ils échappaient à toute responsahilité, était aussi 
rigoureuse que peu juridique. La solidarité ne résulte, le plus souvent, en 
effet, que de la convention, et, lorsque la loi l'impose, c'est par suite d'une 
acceptation présumée qu'impliquent les circonstances, ou quand il s'agit 
de quasi délits et de délits. Or les locataires qu'aucun lien de droit n'unit 
les uns aux autres n'ont pas stipulé et ne peuvent être censés avoir 
accepté la solidarité, et l'incendie, tant que la cause n'en est pas déter- 
minée, ne saurait élre assimilé à un quasi délit ou ft un délit. 

Préoccupés d'alléger la responsabilité vraiment exorbitante des loca- 
laii'cs, MM. Durand, Drumel, et Bernard, députés, présentèrent, dans ce 
but, une proposition de loi, le 19 novembre 1881. A la solidarité ils 
substituaient la division de la responsabilité. Mais dans quelle mesure 
cette division devait-elle avoir lieu? Chacun des locataires serait-il tenu 
pro parle vit-ili, par portions égales, ou au contraire proportionnellement 
à l'importance de la location? C'est à ce dernier parti que s'arrêtèrent les 
auteurs du projet. Sans doute la présomption de faute est égale pour 
tous les preneurs, quelle que soit l'étendue de leur location, mais il est 
impossible de ne pas tenir compte de la valeur localive dans la déter- 
mination de la responsabilité, parce qu'il est rationnel de rendre les 
locataires responsables de la partie de l'immeuble qu'ils ont affermée et 
se sont obligés à rendre au propriétaire et parce que les chances 
d'incendie augmentent d'ordinaire avec l'importance du local loué. Si la 
preuve était faite que l'incendie avait commencé dans l'habitation d'un 
des locataires, celui-là seul était responsable. Si quelques-uns des loca- 
taires prouvaient que l'incendie n'avait pu commencer chez eux, ils n'en 
étaient pas tenus, mais les autres répondaient du tout proportionnel le- 
inent à la valeur locative de la partie de l'immeuble qu'ils occupaient. 

Telle est l'économie de cette proposition qui, adoptée les 2 et H mars 
18S2, sur le rapport de M. Durand, fut ensuite amendée par le Sénat. La 
commission repoussa, en première délibération, la dernière des dispo- 
sitions admises par la Chambre des députés. S'il est juste, dit-elle, qu'en 
matière d'incendie la responsabilité soit limitée à une part corrélative de 
la valeur locative, pourquoi serait-elle augmentée par l'exonération de 
un ou plusieurs locataires? Ce serait rétablir la soUdarité que l'on a 
supprimée. Assimilant le bailleur qui habite l'immeuble aux autres 
preneurs, la commission décida qu'il devfut supporter sa part de respon- 
sabilité. Malgré les efforts de M. Robert de Massy, qui dans un amen- 
dement voulait faire consacrer la responsabilité des locataires pour le 
tout à défaut de leurs colocataires qui avaient prouvé que l'incendie 
n'avait pu commencer chez eux, la rédaction de la commission fut 
adoptée en première lecture. Lors de la deuxième délibération, le 
22 juillet 1882, la disposition concernant la responsabilité du bailleur fut 
écartée afin que le nouveau texte de l'article 1734 se rapprochât autant 



.y Google 



que possible des lermes du Code civil. La Chambre des députés adopta 
Bani changement la rédaction nouvelle l« 38 décembre 1682. La loi fut 
promulguée le 7 janvier suivant. 

Arl. 1". — L'article 1734 du Code civil est modiRé ainsi qu'il 
suit: 

f< S'il y a [jluïieurs locataires, tous sont responsables de l'in- 
cendie proportionnellement à la valeur locative de la partie de 
l'immeuble qu'ils occupent; 

" A moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a commencé dans 
IliabitatiOTi de l'un d'eux, auquel cas celui-là seul est tenu ; 

" Ou que quelques-uns Approuvent que riiicnidiu n'a pu com- 
mencer chez eux, auquel cas ceux-là n'en sont pas tenus. » 

Art. 2. — LeR dispositione de la présente )m sont applicables ans 
Colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de (a Réunion. 



L0[ DU 16 FÉVRIER IStiS (Ij TENDANT A ASSL'ItEB l'AITLIUATEU» UE LA LOI 
DU 9 SEPTBHHRB 1848 SUR LA DL'RÉB DES HEL'HEâ DE TRAVAIL (3). 

Notice par M. HuBïBT-V*Li.i!Hoi,!i, avocal à la Cour de Paris. 

L'État doil-j] intervenir pour limiter la durée des journées de travail 
des ouvriers adultes, ou doit-il laisser ce soin au libre déliai des maîtres 
el des ouvriers*/ 

Dana les siëclea qui ont précédé le nôtre cette liEnitalion existait. Ou 
elle était écrite dans les statuts des corps de métiers, qui probibaient 
soit le travail de nuit, soit même le travail & la lumière, ou elle résultait 

(!) J. Off. liu 17 tévrier 1883. — Chambre dee députés : dépôt du projet da 
loi et exposé dee motifi, îo février 1852. J. Off. Documents 1883 p. 137. Rapport 
do la commission déposa le 13 mai )8S2. }. Off. Documents 1882, p. 1323. Dis- 
cussion 12 juin 1882. — Sénat : Dépôt du rapport de la couimissiou 23 janvier 
1883. ]. Off. p. 483. Adoption du projet )" (fivrier 1883. 

(2) L'eïpresslon ■< durée des haures de Irivall » qui figure eu télé de la loi 
du 9 septembre 1833 n'est ni claire ni correcla. Il aurait été plus exact dédire 
u sur lee heures de travail » on « sur la durée des journées 4e travail. » 

La loi du 9 septembre 1818, conime les autres lois faites â la même époque, 
porte dans le lexts promulgué le titre de « Décret » emprunté, dans ce sens, 
a la nomenclature de la première République. 
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de coulunie^ aussi fortes que les lois écriles. Le travail commeiiçaiL lors- 
qu'on sonnait matioes, il finissait lorsqu'on sonnsit les vêpres. 

Toutefois ces règles, ou tradition nelles ou écrites, étaient fort altérées 
h la fin du siècle dernier, lorsque survinrent la loi de 1791 qui abolit 
les jurandes et maîtrises et la Révolution qui changea tant de choses dans 

Lorsque la France fut remise de c«((e grande secousse et que l'on fut 
tout'entier aux oci^upalîons de la paix, tout était changé dans l'industrie. 
Les usines se multipliaient remplaçant les petit» ateliers et attirant même 
la population des campagnes. Dans ces fabriques, le travail n'avait rien 
de réglé el les philanthropes niêlÈrent leurs vgi^ aui réclamations des 
sociaUstes pour solliciter l'État, seul puissant pour le Faire, de donner des 
règles à riodustrie. 

La loi du 22 mars J84I qui limita le travail des enfants fut une suile de 
ces réclamations. Fallait-il aussi Umiter le travail des adulte»? Un décret 
du 2 mars ISi8 le fit eu ces termes : 

« Considérant qu'un travail manuel trop prolongé non seulement 
ruine la santé des travailleurs, mais encore, en l'empêchant de cultiver 
son intelligence, porte atteinte à la dignité de l'homme, aiTête : 

« La journée de travail est diminuée d'une heure. En conséquence, à 
Paris où elle était de onze heures elle est réduite à dix, en province où 
elle avait été jusqu'ici de douze heures elle est réduite à onze. » 

La date de ce décret en fait assez voir l'origine. Le gouvenioment pro- 
visoire l'a porté quelques jours après son installation, lorsque, nommé 
par les ouvriers de Paris et placé pour ainsi dire sous leur main, il ne 
leur pouvait rien refuser. 

Cette disposition fut attaquée dans l'Assemblée constituante et, après 
des débats qui remplirent plusieurs séances, itn s'accorda pour voter la 
loi du d-li septembre 1848 qui était une sorte de compromis (t). 

La loi nouvelle portait : 

Art. l". — La journée de l'ouvrier dans les usines et manufactures ne 
pourra pas excéder douze heures de travail effectif. 

Art. 2. — Des règlements d'administration publique détermineront 
les exceptions qu'il sera nécessaire d'apporter à cette disposition générale, 
à raison de la nature des industries ou des causes de force mesure- 

Art. 3. — Il n'est porté aucune atteinte aux usagée et aux conventions 
qui, antérieurement au 2 mars, ftiaient. pour certaines industries, la 
journée de travail à un nombre d'heures inférieur à douze- 

(Suivent des dispositions pénales.) 

A peine l'acte do l'Assemblée constituante reçut-il un commencement 
d'exécution; il tomba entièrement en désuétude après les événements 

(t) Uu de ceux qui l'avalent vot£e en a pu dire eniuite ■ " £lle 4 été volée 
parce que n'offrant pas par elle>mSu)e un grand danger a raison d« ce chiffre 
élevé de douze heures, elle nous permettoil iJe donner uoe »»tlffactiûn plato- 
nique a des passion» surexcitées. « (Discouri de M. Fresneau, séance du 23 té- 
vrier 1882 au SËnat.) 
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de décembre ISSt eL l'on constatait rëcemmeaL que son eiUlence même 

était ignorée des industriels (1). 

C'est en s'appuyant sur le fait de l'inexécution de la loi de 1848 que 
plusieurs députés déposèrent en 1879, sur le bureau de la Cliambre, deux 
projets de loi différents par te détail, semblables quant au fond, tendant 
l'un et l'autre à reprendre à nouveau la question et à réduire la journée 
de travail à dix heures pour les ouvriers adultes au lieu de douze heures. 

Ces projets furent pris en considération et discutés dans les séances des 
21, 22, 28 et 29 mars 1881, Leurs défenseurs appartenaient aui partis 
politiques les plus opposés (2) et, malgré d'assez grandes divergences sur 
le mode d'application, étaient d'accord pour reconnaître à l'État le droit 
de poser des règles, et c'est, ajoutaient- ils, son devoir de défendre les ou- 
vriers contre l'exploitation que l'on fait d'eux. 

On répondait, et c'est en ce sens que le. gouvernement prit parti, que 
l'État a pour mission de défendre les faibles, les enfants et même les 
femmes, mais non les adultes. Ceux-ci, qui ont aujourd'hui une situation 
politique égale à celle de leurs patrons, puisqu'ils peuvent se coaliser et, 
en fait, s'associer librement, débattront avec ces patrons les conditions 
de leur engagement. Pourrait-on d'ailleurs diminuer la durée du travail 
sans diminuer^uesi les salaires el sans nuire par là à ces ouvriers que 
l'on veut favoriser? Que si les salaires se maintiennent au même taux, 
malgré la diminution du travail, quelle sera la situation de l'industrie 
française vis-à-vis des concurrents étrangers? 

Les renseignements demandés par le ministre aux inspecteurs du tra- 
vail des enfants et parvenus pendant les débats faisaient savoir que la 
journée de travail, en fait, dépassait rarement douze heures el était sou- 
vent au-dessous. 

La liberté, disait-on, suffit seule pour amener le résultat voulu. 

La Chambre des députés finit par voter une disposition qui réduisait à 
onze heures par jour el à six jours par semaine le travail des femmes el 
des mineurs de dix-huit ans dans les manufactures et usines, et défen- 
dait pour les femmes te travail de nuit. II n'était plus question des 
adultes pour lesquels seuls avaient été rédigés les premiers projets de loi. 
Mais les auteurs de ces projets considéraient, et ils le déclaraient hau- 
tement, les dispositions votées comme une préparation à celles qu'ils 
avaient souhaitées d'abord, « Nous accordons onze heures pour arriver à 
Paris à dix et nous ne doutons pas que la diminution de la durée du tra- 
vail des femmes et des mineurs de dix-huit ans n'entraîne forcément la 

(1) M. Fresneftu a signalé au Sénat {séance du 23 février 1882) un décret du 
20 mal 1831 rendu en vertu de l'article 2 de la loi, et contenant tant d'exceptions 
à cette loi que son effet devait, dit-il, rester presque nul. Le langage des ius- 
pccteure du travail dans l'ecquête dont il sera parlé plus loiu montre que ce 
décret tomba dan» le même oubli que la lui m^uie. 

(2) Ainsi M. Relier demandait que le travail fût réduit légalement ft 61 heures 
par semaine, avec défense de travailler du samedi midi au lundi matin. 
MM. Nadaud, Villaln et autres voulaient seulement que la journée fût réduite a 
dix hcurca. lU ne parlaient pas du repos du dimeuchc et du samedi. 
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même mesure pour les hommes, pour ceux d'abord ipii traTOiUent dans 
les ët&blissemeaU occupant des mineurs on des femmes, pour les autres 
ensuite, n 

C'est précisément ce qui fit rejeter par le Sénat le projet de loi Aéjk 
voté par la Chambre. On vit, dans celte réduction de la durée du travail 
des mineurs et des femmes, un moyen détourné d'arriver au résultat, que 
l'on repoussait comme contraire aux principes économiques, savoir la 
réduction du travail des adultes. Toute la discussion, en effet (1), porta 
sur cette question : l'État doit-il régler te travail des adultes? parce que, 
ainsi que le répétaient tous les orateurs, c'était véritablement là qu'était 
le débat. Le Sénat, en refusant de voter le projet déjà admis par la 
Chambre des députés, témoigna hautement qu'il entendait rejeter le 
principe de la limitation à onze heures du travail des adultes et nulle- 
ment une disposition protectrice du travail des femmes et des mineurs. 

Le jour même où le Sénat prenait cette décision, un député, auteur de 
l'un des projets de loi sur la journée de dix heures, H. Waddioglon, pré- 
sentait uu projet nouveau qui fui voté, après on court débat, par la 
Chambre (3) et sans discussion par te Sénat (3). 

Ce projet qui est devenu, après quelques amendements de détail, la toi 
du 16 février 1883, s'inspirait de la pensée qu'au Sénat comme à ta 
Cliamira, la loi du 9 septemhre 1848 n'avait rencontré aucune hostilité et 
de ce qu'au contraire, son inexécution avait paru laisser ^quelques 
regrets. 

Comme le défaut d'application de la loi de 18i8 venait visiblement de 
ce que nul fonctionnaire n'était chargé d'en assurer l'exécution, H. Wa- 
diogton reprenait un amendement présenté par un de ses coUëgues, 
M. Keller, au sujet de la loi des dix heures et demandant qu'on chargeât 
de ce soin les inspecteurs du travail des enfants. 

Le seul débat qui s'éleva se produisit au sujet de l'arlicte 2 qui permet 
au gouvernement d'augmenter le nombre des inspecteurs; on craignait 
de voir croître encore la multitude des fonctionnaires. Il fut répondu que 
les départements avaient peu usé du droit que leur donnait la loi de 1874 
de nommer à leurs frais des inspecteurs adjoints, en sorte que tout le far- 
deau de l'inspection retombait sur les inspecteurs de l'État, qui ne sont 
qu'au nombre de quinze pour toute la France et ont de telles circonscrip- 
tions que l'un d'eux doit inspecter 3,121 ateliers, répartis dans 806 com- 
munes. L'article 2 fut donc adopté comme l'article 1". 

11 n'est pas inutile de faire remarquer, que la loi de 1848 n'a qu'un 
effet limité, s'appliquant seulement aux « usines et manufactures ». 

Art. I". — Les commissions locales et les inspecteurs du travail 
des enfants dans les manufactures, institués par la loi du 19 mai 1874, 

(1) (Séance des 3 novembre 13S1. — 24 et 25 février 1882.) 

(2) (12 juiD 18S2.) 

(3) (i« février 1883.) 
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goDt chargée de surveiller l'application de la loi du 9 septembre 

1S48 sur la durée des heures de travail. 

Art. 2. — Le gouvernement est autorisé & augmenter 1« nombre 
dei iaspecteurs divisionnaires et des circôoBcriptionB territoriales 
d'inspection instituées par l'article 16 de la loi du 19 mai 1874. 



LOI ou 20 HABS 1883 PORTANT AUfiHENTATIOH DES FONDS SE SimVENTlOK 
ET d'avances HIS a la DISPOSITION DB LA CAISSB DBS LYCÉES, COL- 
LACES ET ÉCOLES PBlItAlIlES (1). 

Notice par H. Carra db Vaux, ancien magistrat. 

La loi du I*' juin 1878 avait créé une caisse spéciale chargea de pour- 
voir aux dépenses de construction, d'amélioration et d'installation des 
êccries aa mo;en d'avances et de «ubventjons aux communes, jusqu'à 
concurrence d'une somme de ISO milliom de francs : 60 millioas pour les 
avances et 60 millions pour tes subventions. Une loi du 3 juillet 1880 
transforma Ja caisse des écoles en une caisse des lycées, collèges et écoles 
primaires et elle mit à la disposition des départements et des commnnes 
une somme de 139,600,000 francs, attribuée : 6g,MK),000 francs aux 
avances et 70,200,000 francs aux snliventions. Cette caisse a été aug- 
mentée, par la loi du 2^août 1881, d'une somme de 120 millions, dont 
20 millions pour subventions et avances aux établissements secondaires 
de jeunes filles et 100 millions pour subventions et avances aux maisons 
d'école ou aux écoles normales primaires. 

La loi du tO mars 1883 augmente encore le fonds de dotation delà 
caisse des lycées, collèges et écoles d'une somme de 130 millions qui sera 
ainsi répartie : 40 millions & titre de subventions, 80 millions à titre d'a- 
vances. Ces ressources, est-il dit dans l'exposé des motifs, ne répondront 
qu'aux besoins les plus urgents des écoles primaires; il résulte de décla- 
rations faites au nom du gouvernement que l'on ne saurait fixer à moins 
de 716 millions de h'ancs les sommes qui seraient nécessaires pour com- 
pléter l'organisation matérielle des écoles imposées par la législation 

{l) Chambre des députés : présentation du projet, le i juillet 1882. Exposé 
des motifs, annexes, p. 211S; rapport, annexes, p. 2670; discussion, urgence 
déclarée, J. Off. des 23, 2i et 27 décembre. — Sénat : exposé des motifs, 
annexes, p. 267; rapport, annexes, p. S43. Avis de la commission desfinances, 
annexes, p. 547. DiscuBaion, urgence déclarée, /. Off. des U, iS et 17 mars iS33. 
— Retour à la (Uiambre : exposé dee motifs, annexes 1333, p, 514; rapport, 
annexes, p. 529; discnssion, /. 0/f. du IS mars. 
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nouvelle. La commissioD' des llnaaces du Sénat, consullée aur les'crédila 
ouverts par cett« loi, « émis l'avis qu'ils pouvaient Être accordés en fai- 
sant plusieurs réserves dont l'une, plus importante que les autres, a été 
formulée en ces termes : « La préseule loi est complète en elle-même et 
ne forme pas la première partie'd'un plan de dépense nouveau. Elle ne 
doit pas Sire considérée comme engageant le Parlement dans une opéra- 
tion qui a. été évaluée à 716 millions de francs. Aucuns autorisation d'en- 
gager une semblable opération aous forme de subvention ou de prêt ne 
résultera, ni eiplici terne nt, ni implicitement, de l'adoption de la loi qui 
est en ce moment soumise aux délibérations du Sénat. » 

Ces mesures financières font l'objet du titre premier; le titre second 
a une importance beaucoup plus grande, quoique les dispositions qui en 
sont l'objet ne soient même pas mentionnées dans l'intitulé de la loi. 
Il est relatif à l'obligation de construire des maisons d'écote dans les 
chefs-lieux de commune et dans les hameaux ; il modifie la législation 
communale et départementale en matière d'impositions extraordinaires 
établies d'office pour une dépense obligatoire; enfin, il permet d'appli- 
quer aussi aux lycées et collèges de jeunes filles les ressources accordées 
par l'article 18 de la loi du 3 juillet 1880 aux lycées, collèges et écoles 
primaires. 

La loi du 16 mars 18S0 avait posé en principe que toute commune 
devait construire une ou plusieurs écoles primaires. Cependant une com- 
mune pouvait Être autorisée à se réunir à une ou plusieurs communes 
voisines pour l'entretien d'une école; elle pouvait aussi être dispensée 
d'entretenir une école publique, à la condition de pourvoir à l'ensaigne- 
ment primaire gratuit, dans une école libre, de tous les enfants dont les 
familles étaient hors d'état d'y subvenir (article 36). Toute commune de 
800 habitants et au-dessus était également tenue, si ses propres ressources 
lui en foumisswent les moyens, d'avoir une école de fiUes (art 51}; la loi 
du 10 avail 1867 étendit cette obligation aux communes de SOO habitants 
et an-dessus (art. 1") ; elle conféra au conseil départemental le droit de 
fixer pour chaque commune le nombre d'écoles publiques de garçons et 
de filles que cette commune devait entretenir ; elle créa des moyens d'en- 
seignement pour les populations disséminées, par l'institution des écoles 
de hameaux. Pour l'établissement de ces diverses écoles, le conseil muni- 
cipal était appelé à donner son avis et la décision du conseil départemen- 
tal était soumise à l'approbation du ministre de l'instruction publique 
(art. 2). L'obligation pour les communes de construire des maisons 
d'école, après décision de l'autorité compétente, résultait encore de l'ar- 
ticle 14 de la loi du i" juin 1878. 

Aux termes de la loi nouvelle toute commune est tenue de pourvoir à 
l'établissement de maisons d'école non seulement au chef-lieu mais 
encore dans tous les hameaux ou centres de population éloignés dudit 
cbef-Iîeu ou distants les uns des autres de trois kilomètres et réunissant 
un effectif d'au moins vingt enfants d'âge scolaire [art. 8). L'utilité de 
celte disposition a été contestée : on a dit que la législation existante 
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donnait au ministre le droit d'établir des écoles partout oii l'autorité 
académique le jugeait nécessaire. Au Sénat, M. de Camé, voyant des in- 
convénients à (lier par une loi les emplacements où devront être 
construites les maisons d'école, a prétenté l'amendement suivant i 
« Toute commune est tenue de pourvoir à l'établissement de maisons 
d'école au chef-lieu et, en outre, dans les liameaui, partout où le conseil 
départemental en aura déclaré la création nécessaire et possible. La cir> 
conscription de ces écoles pourra s'étendre sur plusieurs communes. » 
Le rapporteur de la commission, H. Barbey, a observé que le but de la 
loi était simplement de déterminer les règles générales, les principes qui 
devront guider les municipalités pour la création de leurs écoles, mais 
qu'fa ces règles générales on pourrait, sur l'avis du conseil départemen- 
tal, apporter certaines exceptions. Daas|un passage de son rapport ilavait 
déjà dit : « Rien n'empêchera d'ailleurs l'autorité académique et le 
conseil départemental d'examiner s'il n'y a pas lieu, dans des circon- 
stances spéciales, de diminuer ou d'augmenter un peu cette distance 
moyenne de trois kilomètres. » M. Barbey ajouta qu'il n'était pas utile 
d'inscrire dans la loi qu'une circonscription scolaire pourrait comprendre 
plusieurs communes; cela avait toujours eu lieu et il en serait de même 
à l'avenir; M. Durand, rapporteur de la loi devant la Chambre des dé- 
putés, l'avait déclaré ea ces termes : « La nouvelle disposition ne saurait 
être un obstacle à ce qu'une commune se réunisse en certains cas k une 
ou plusieurs autres communes pour l'établissement ou l'entretien de 
maisons d'école. » L'amendement de H. de Camé n'a pas été admis. 

Après le vote de l'article 8. M. Henry Fournier a proposé un paragraphe 
additionnel ainsi conçu : h Toutefois, ces établissements publics ne seront 
pas obligatoires avant cinq années dans les communes et hameaux où 
des écoles libres y suppléent provisoirement. » Toutes les constructions 
d'écoles ne peuvent pas se faire en même temps, ce sera l' œuvre de plu- 
sieurs années ; l'amendement avait pour but de faire établir un plan afin 
de procéder avec méthode et de ne commencer h construire que dans 
les communes ou hameaux où il n'existe aucune espèce d'écoles. Le mi- 
nistre a déclaré que l'on construirait d'abord les écoles qui sont les plus 
nécessaires, et le rapporteur a ajouté que, la loi du 28 mars 1S82 ayant 
déterminé l'obligation de l'instruction immédiatement, il fallait donner 
au gouvernement les moyens de l'exécuter sans flier de délai. Cet article 
additionnel n'a pas été adopté. 

La question s'est élevée de savoir si la loi nouvelle interdisait aux 
communes la faculté de pourvoir à l'établissement de leurs écoles au 
moyen d'une simple location. Le prédécesseur du ministre actuel avait, 
dans une circulaire du 24 octobre 1882, écrit ce qui suit : « II ne faut pas 
perdre de vue qu'aux termes de la loi du l"juin 1878, l'acquisition et la 
construction des locaux scolaires constituent une dépense communale 
obligatoire. En principe, il convient donc de n'appeler l'État à venir en 
aide aux communes pour le payement des frais de location que pendant 
le temps nécessaire k l'exécution des travaux de construction. » Le 
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titre II de la loi de 1663, commele titre III de la loi de 1S78, aat intitulé : 
« De l'obligation de construire des maisons d'école. » Les communes sor 
ront-elles donc toujours contraintes à construire? Le fniuislre a répondu 
que tonte commune était tenue de pourroir à l'établissement de maisons 
d'école, ce qui comprenait tout aussi bien la location que la construction 
et que la forme de ta location ou la forme de la construction pouvait être 
appliquée aux écoles de hameaux. Ilest donc entendu, a conclu H. Lucien 
Bran, que les communes sont libres d'être, à leur choix, propriélaires ou 
locataires de leurs écoles et que l'on ne peut pas leur imposer l'obligation 
de construire quand elles offrent de s'acquitter de leur obligation sous la 
forme de la location; ce sont elles qui décideront s'il est de leur intérêt 
de louer ou de construire. 

Les dispositions relatiTes k l'application de cette loi soulevèrent des 
questions beaucoup plus graves : comment serait-il pourvu aux dépenses 
nécessitées par ces nouvelles fondations d'écoles? quels moyens d'exécu-r 
tion faudrait-il donner à l'administration? La loi du 1" juin 1878 avait 
établi ce principe que, lorsque la création d'une école avait été décidée 
par l'autorité compétente, les frais d'installation, de construction des lor 
eaux scolaires et d'acquisition du mobilier des classes constitueraient 
pour les communes une dépense obligataire (art. lij. A défaut d'un vote 
du conseil municipal ou sur son refus d'établir une école, le préfet ne 
pouvait prendre un arrêté pour pourvoir au payement de ces frais qu'a? 
près avis conforme du conseil général (art. IS). Le rapporteur, H. Floquet, 
avait alors fait remarquer que la loi atténuait singuliërement ce que l'em- 
ploi de moyens coercitifs dans un cas semblable pouvait avoir d'excessif 
en ne permettant l'imposition d'office qu'autant que le conseil général 
avait donné un avis conforme. 

De même que la loi de 1878, ta loi nouvelle décide qu'il sera pourvu à 
la dépense soit par un prélèvement sur les ressources disponibles de la 
commune, soit par un emprunt contracté à la caisse spéciale, soit enfin 
par des subventions du département et de l'État. Elle considère égale- 
ment cette dépense comme obligatoire pour les communes (art. 9). Itlais 
pour vaincre l'obstacle qui pourrait résulter d'un avis contraire, émis pai 
un conseil général, le gouvernement proposa de ne plus recourir aux 
assemblées départementales en cette matière. La commission n'approuva 
pas cette suppression radicale ; elle maintint Tintervention du conseil 
général, mais eo décidant que son avis ne aérait pas obligatoire pour le 
gouvernement qui désormais pourrait toujours passer outre (art 10). 

Cette proposition rencontra l'opposition la plus vive. À la Chambre 
des députés, MM. de Harcère et Goblet présentèrent un amendement 
conçu en ces tennet : o En cas de refus par le conseil municipal o^. 
par le conseil général de pourvoir à l'étahliisement d'une école, }a 
création n'en peut et» déclarée obligatoire que par une loi. » Le projet 
de la commission, a dit H, de Marcëre, porte atteinte ft des lois orgat 
niques, à la loi jnunidpale, à la loi des conseils généraux, à des liberté^ 
consacrées; il enlève aux conseils généraux leur prérogative et aux 
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communes leur garantie. 11 donne aui préfets un pouToir discrétion- 
naire pour frapper les communes d'impositions extraordinaires. Si, 
exceptionnellement, il se tfoave des conseils ^néranx qui, par hostilité, 
repoussent un projet d'école qui peut être considéré comme un projet 
d'utilité pablique, il faut qu'il y ait une autorité supérieure qui puine le 
contraindre : mais le préfet seul ne peut pas casser la décision d'un 
conseil général, et l'État ne doit pas abdiquer entre les mains d'un préfet 
le pouvoir d'imposer des sacrifices à une commune dans un intérêt 
général ; il faut que ce soit une loi qui déclare obligatoire la création 
d'une école. Le ministre observa que la nécesùté d'obtenir une loi entraîne- 
rait des retards considérables, et que d'ailleurs il s'agissait de questions 
d'administration pour lesquelles un parlement n'avait aucune compé- 
tence. Cet amendement ne fut pas adopté, et la Chambre, conformé- 
ment au projet de sa commission, a maintenu l'avis du conseil généra), 
en permettant au préfet de n'en pas tenir compte. 

La commission du Sénat pensa que les intérêts communaux aussi bien 
que la dignité du conseil général pourraient avoir à soufi'rir de l'autorité 
souveraine, sans appel, conférée au préfet. Si, dans certains cas, la loi 
donne au préfet le droit d'inscrire an budget communal des dépenses 
obligatoires, des recours peuvent alors être exercés par les intéressés 
devant les autorités compétentes, qui sont les ministres ou le conseil 
d'Ëtat. Il doit en être de mâme quand il s'agit d'une question aussi 
importanle pour une commune que l'établissement d'une maison d'école. 
La commission a donc proposé, pour le cas où un conseil général se 
trouverait en opposition avec le préfet, que le conseil d'État fût appelé 
à en délibérer et à donner son avis au gouvernement. La commune ne 
serait alors imposée d'ofûce qu'en vertu d'un décret rendu en conseil 
d'État. 

On a objecté que cette disposition touchait & des principes considérés 
jusqu'ici comme fondamentaux en matière d'impôt, qu'elle dépouillait 
les conseils généraux de l'autorité souveraine qui leur appartenait pour 
livrer la disposition des deniers communaux à l'autorité administrative. 
La commission du Sénat, a dit H. de Fourtou, substitue l'omnipotence 
du conseil d'État à celle du préfet, mab cette substitution ne satisfait 
pas plus les principes de notre droit public qu'elle n'apporte de garantie 
aux droits municipaux ; car il n'y a pas à distinguer entre l'autorité 
administrative s'exerçant par le conseil d'État ou s'eierçant par le préfet 
seul ; l'autorité administrative n'a aucune qualité pour être substituée 
aux pouvoirs élus du pays pour le vote de l'impAt. H. Iules Ferry établit 
une distinction entre les affaires locales et particulières et celles qui inté- 
ressent la nation entière ; aux assemblées départementales, dit-il, appar- 
tiennent les premières, mais les secondes sont de la compétence du 
pouvoir central ; or la loi du 28 mars 1882 est une loi d'intértt général, 
il faut donc donner au pouvoir central les moj^ns de briser des résis- 
tances qui mettraient obstacle à son exécution. Le ministre accepta le 
projet de la commission, qui fui voté par le Sénat, 
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Dei subventions allouées aux communes sur les fonds de l'État 
et des avances à faire aux départementi et aux communes. 

Art. i". — Le fonds de subvention de cent dix millions de francs 
(110.000.000 fr.) affecté aux écoles primaires par les lois du 1*' juin 
1878 et du 2 août 1881 est augmenté de quarante millions de francs 
(40.000.000 fr.) payables en trois annuités à partir de 1883. 

Art. â. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen d'un prélève- 
ment d'égale somme sur l'excédent de recettes de l'exercice 1880. 

Art, 3. — Il est ouvert au ministre de l'instruction publique et 
des beaux-arts, sur l'exercice 1883, en sus des crédits accordés p&r 
la loi de finances et par des lois spéciales, un crédit extraordinaire 
de treize millions trois cent trente-trois mille trois cent trente-trois 
itancs trente-trois centimes (13.333.333 fr. 33 centimes) à inscrire & 
un cbapitre spécial classé à la première section (service de l'in- 
struction publique) sous le n" 41 et intitulé : « Complément de sub- 
vention & la caisse des lycées, collèges et écoles primaires. » 

Art. 4. — La somme de 110.000.000 francs, mise à titre d'avances 
remboursables par les deux lois précitées à la disposition des dépar- 
tements et des communes dament autorisés à emprunter, est aug- 
mentée de quatre-vingts millions de francs (80.000.000 tr.), payables 
en trois annuités à partir de 1883. 

Art. 5. — Les départements sont admis à participer auxdites 
avances, & l'effet de fournir aux communes les subventions qui leur 
sont allouées sur le budget départemental pour la construction de 
leurs maisons d'école. 

Art. 6. — Les dispositions des lois des 1" juin 1818 et 2 aoM 1881, 
relatives aux conditions de réalisation et d'emploi des subventions 
et des avances mises à la disposition des départements et des com- 
munes, et notamment les articles 3, 4,5 et6 de la loi du 1" juin 1878 
et les articles 4, 8, 9, 12, 14, 15 et 17 de la loi du 2 août 1881, sont 
applicables à la dotation complémentaire de 40 millions de- francs 
et au supplément d'avances de 80 millions de francs accordé par 
la présente loi. 

Toutefois, la donation complémentaire de 40 millions de francs 
sera versée à la caisse des lycées, collèges et écoles au moyen du 
crédit prévu aux articles 2 et 3 de la présente loi, et ne donnera 
lieu à aucun décompte d'intérêts au profit du Trésor. 

Art. 7. — L'annuité de 20 millions de francs pour solde des snb- 
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ventions et avances consenties à la caisse des lycées, collèges et 
écoles, dont il ne devait être fait emploi qu'en 1887, conformément 
à la loi du 2 août 1881, pourra être appliquée à l'année 1883, en 
augmentation du montant des annuités fixées pour ladite année par 
la loi du 3 juillet 1880 et par celle du 2 aoAt 1881 précitée. 



De l'obligation de construire des maisons d'école dans lei chefs-lieux 
de commune et dans les hameaux. 

Art. 8. — Toute commune est tenue de pourvoir à l'établissement 
de maisons d'école au chef-lieu et dans les hameaux ou centres de 
population éloignés dudit chef-lieu ou distants les uns des autres 
de 3 kilomètres, et réunissant un effectif d'au moins vingt enfants 
d'ftge scolaire. 

Art. 9. — Lorsque la création d'une école aura été décidée, coii- 
formément aux lois et règlements, les frais d'acquisition, de con- 
struction et d'appropriation des locaux scolaires ou les frais de 
l'immeuble, ainsi que les frais d'acquisition du mobilier scolaire, 
constituent pour la commune une dépense obligatoire. 

Il est pourvu à la dépense, soit par un prélèvement sur les res- 
sources disponibles de la commune, soit par un emprunt contracté 
à la caisse spéciale, soit enfin par des subventions du département 
et de l'État. 

Art. 10. — A défaut d'un vote du conseil municipal ou sur son 
refus, le préfet, après avis du conseil général, et, si cet avis n'est 
pas favorable, en vertu d'un décret du Président de la République 
rendu en conseil d'État, pourvoit d'office, par un arrêté, au paye- 
ment des frais de construction et d'appropriation de maisons d'école 
louées ou acquises, et d'acquisition de mobiliers scolaires, soit par 
un prélèvement sur les ressources disponibles de la commune, soit 
par des subventions du département ou de l'État, soit enfin par un 
emprunt contracté à la caisse des lycées, collèges et écoles. 

Lorsque, dans les conditions énoncées au paragraphe précédent, 
un emprunt à la caisse des lycées, collèges et écoles aura été jugé 
nécessaire, le maire, ou, sur son refus, un délégué spécial, nommé 
en exécution de l'article 15 de la loi du 18 juillet 1837, empruntera 
à cette caisse, après y avoir été autorisé, la somme nécessaire. 

II sera pourvu au service de l'emprunt au moyen d'une imposition 
spéciale, établie conformément au paragraphe i de l'article 39 de 
la loi du 18 juillet 1837. 
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L'emplacement de l'école à construire est désigné par le conseil 
municipal, et à défaut par le préfet, deux mois après que ie conseil 
municipal aura été régulièrement mis en demeure. 

Lorsque le conseil général aura refusé de classer une demande de 
subvention ou ne se sera pas prononcé dans la session qui suirra 
celle dans laquelle il aura été dûment saisi, la subvention de l'État 
pourra être accordée par décret rendu après avis du conseil d'État. 

L'article 15 de la loi du 1" juin 1878 est abrogé. 

Art. 11. —La somme de dix-sept millions de franca(17.000.00ûfr,), 
accordée à la caisse des lycées, collèges et écoles primaires à titre 
de subvention extraordinaire, par l'article 18 de la loi du 3 juillet 
1880, pour les dépenses d'acquisition, de construction et d'appro- 
priation de lycées et collèges, peut être appliquée par le ministre 
de l'instruction publique aux dépenses de même nature, concemaot 
les lycées et collèges de jeunes filles. 



CONVENTION SIGNÉE A BERUN, LE 19 AVRIL 1883, ENTRE LA. FRANCK ET l'aL- 
LENAfiNB, POUR LA GARANTIE DE LA PROPRIÉTÉ DES CBUVRB3 DE LITTÊt 

RATURE ET D*AHT. [Décret de promulgation du 22 août 1883) (1). 

- à la Faculté dt droit 



La convention intematîoDale, promulguée par ce décret, présente une 
grande importance par elle-même, puisqu'elle doit régir les rapports en 
matière de propriété littéraire et artistique entre deux grands pays; de 
plus, c'est, croyons-nous, ta première qui soit conclue par l'Emptre 
allemand; elle a été soigneusement élaborée dans des conférences tenues 
a Berlin entre tes commissaires allemands et français et il est Traisem? 

{11 Ce décret e>t dans la Journal officiel du 23 août 1SS3 ; Il constate que, 
le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé la convention, les ratifl- 
caUons de cet acl« ont été échangées à Berlin le 25 juillet 1883, et que, par 
suite, ladite convention receTrs sa pleine et entière exécution. Voici les docu- 
ments relatib a la bl qui a autorisé le président de la République a ratifier 
la convention : Chambre det dipuUi, préBantation par le ministre des affaires 
étrangère* le 19 mal 1SB3, exposé des motifs [doatmmli. Juin 18S3, page 910), 
rapport par H. Méiiérei (docnments, jaln 1883, page 893], adoption «me dis- 
cuBiion le If juin. — Sénat, présentation le 19 juin; rapport de H. de Salnt- 
Valller {documtnU, JuiUet ISBJ, page 857), adopUon sans discussion te 30 juin. 
La loi (7 julUet 1883) a été promulguée dans le Journal officiel du S juillet. 
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blable qu'elle aerrira de tjpe aax conveations du mâme geure qui pour- 
ront «tfe négociéei par l'Allenugne. 

Cette coDTentioa rempUce les diTenei wnTentious conclues par la 
Fïancâ avec la plupart des Étata allemands et qui sont les suivantes : 

Convention du 2 août 1862 avec la Prusse; l'article 17 réservait le droit 
d'accession à tout Élat faisant partie du Zollverein. Avaient usé de ce 
droit les Étals suivants: Anhalt-Dessau, Brunswick, Hesse électorale, 
Basse- Ho mbou rg , Schwanbourg-Rudolstadt, Sctawaizbourg-Sonders- 
liansen, Reuss, Waldeck et Pyrmont, Saie-Coliourg, GoUia, Saie-Alten- 
bourfT, Saie-lfeiningen, Saxe-Weimar, Oldenbourg, Reuss (branche alaée 
et branche cadette), Schauembourg-Lippe, Lîppe-DeUnold, Hecklain- 
bonrg-Strélitz, Nassau; 

Convention du 12 mai ISSS avec le grand-duché de Bade ; 

Convention du 24 mars 186S avec la Bavière ; 

Convention du 18 avril 1883 avec Francfort; 

Convention du 19 juillet 1863 avec le Hanovre; 

Convention du 14 juin 1865 avec la Hesse grand-ducale ; 

Convention du 9 juin 1863 avec le grand-duché de Hecklembourg- 
Scfawérin; 

Convention du 26 mai 1865 avec le royaume de Saie ; 

Convention du 4 mars 1866 avec les villes hanséatiques; 

Convention du 24 avril 1865 avec le Wurtemberg. 

Ces diverses conventions, annulées par la guerre de 1870, ont été 
l'émises expressément en vigueur par des disposilions ezjMVsses soit du 
Traité depaix de Francfort du 10 mai 1871 {art. 11), soie de l&Con^entim 
additlonnelU du 11 décembre 1871 (art. 18); d'après ce dernier article, 
la convention franco-bavaroise du 24 mars 1865 était provisoirement 
étendue k l 'Alsace-Lorraine. 

Ces conventions reposaient toutes sur les mSmes bases; elles stipu- 
laient l'assimilait on réciproque aux nationaux, mais elles soumetlaient 
le droit de traduction pour l'auteur à des conditions gênantes et rigou- 
reuses qui le rendaient en fait presque illusoire. La différence la plus 
importante consistait en ce que d'après certaines conventions (Prusse, 
Saxe), la proleclion était subordonnée & ta formalité de l'enregistrement 
de l'osuvre dans un certain délai, tandis que, d'après certaines autres 
(Bavière, Wurtemberg), il suffisait que les auteurs qui invoquaient ta 
convention produisissent un certificat délivré par l'autorité compétente 
du pays d'origine et attestant leur droit. 

En 1870, des négociations avaient été engagées entre ta France et la 
Confédération de l'Allemagne du Nord: on était tombé d'accord sur Un 
projet de convention qui ne différait de la convention franco>pmssieune 
que par la suppression de la formalité de l'enregistrement. La gnerre 
survint ; quand elle fut terminée, on se borna, comme t'a été dit plu* 
haut, à remettra eu vigueur les anciennes conventions. Les négo- 
ciations furent reprises en octobre 1875 parle gouvernement français, 
qui soumit un projet de convention dans lequel plusieurs modifications 
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ftnraient pris place. C'est seulemetit an mois d'aoAl 1882 que rAllemagoe 
déclara accepter ce projet comme base de négociations. Le gouTeme* 
ment français accaeUlit cette ouverture avec empressement sons la 
réserve que le terrain de la discussioQ serait élargi de façon que le non- 
veaii traité pflt Stro mis en harmonie avec le nouveau droit conven- 
tioonel. 11 n'est pas inutile de rapporter à ce sujet un passage de ïexpoté 
det motifs. 

H Dans ces dernières années, les principes libéraux que le décret4oi 
du S8 mars 1852 a consacrés en France et que nous avons constamment 
cherché à faire prévaloir avaient reçu de nouvelles et importantes 
adhésions; sous l'impulsion de l'association littéraire internationale, un 
mouvement d'opinion considérable s'était prononcé eu faveur de la 
protection légale des œuvres de littérature et d'art; et, grâce aux efforts 
du gouvernement de la République, les droits de la propriété iotellec- 
tuelle avaient récemment été reconnus par des arrangements conclus 
avec divers États limitrophes, avec l'Espagne notamment, sur des bases 
beaucoup plus larges que précédemment. Sans aller jusqu'à prétendre 
obtenir de l'Allemagoe, dans l'État actuel de sa législation intérieure, 
des avantages réciproques aussi étendus que stipulait la convention 
fïanco-espagDole (1) qui peut être & juste titre considérée comme le 
modèle des traités littéraires, nous étions dumoins fondés à lui demander 
de modifier le régime antérieur dans un sens plus libéral et d'apporter 
aux conventions qui nous liaient à tous les États allemands de sérieuses 
améliorations. » 

Des commissaires furent nommés de part et d'autre; à la suite decon- 
férences tenues en décembre 1S82 et en avril 1883, la convention futugnie 
le 19 avril. Elle introduit certainement une grande amélioration dans nos 
rapports avec l'Allemagne; il j a d'abord cette simplification qu'on 
n'aura plus h. consulter qu'une convention unique au lieu des diverses 
conventions énumérées plus haut. Il y a de plus des progrès sensibles en 
faveur de la protection des auteurs, qui ont été affranchis de formaUtés 
gênantes et de conditions rigoureuses ; nous les signalerons en note par 
le rapprochement des dispositions nouvelles avec celles de la convention 
antérieure la plus importuite, c'est-^-diro de la convention fï«nco-pnis* 
sienne de 1862 (2). 

Art. i" (3). — Lee auteurs d'œuvres littéraires ou artistiques, 
que ces œuvres soient publiées ou non (4), jouiront, dans chacun 

(1) Cette convention est du 16 jniQ IHO. Elle a été l'objet d'uoe étude de 
M. Delalaude dans la BuUtfin dt ta locitti de Ugiilalion eomptutt, IBBl, p. lU. 

(S) On consultera avec beaucoup de Fruit le commentaire de la eonvenUon 
qui a été publié par l'un des commissaires allemands, le doct«ar Dambacli, 
professeur à l'Université de Berlin, sons ce titre : Der deulKh'fi^tuitiwhe 
Littemr-Vtrtrag vom IB aprU 1KS3 ^eiiin, Yerlag van Mnilin). 

(8) Artieie i". Convention hanco-prassienne de 1863. 

(i) Les anciennes conventions ne parlent pas des mannscriti. 
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des deux pays, réciproquement, des avantages qui y sont on seront 
accordés par la loi pour la protection des ouvrages de littérature 
ou d'art, et ils y auront la même protection et le même recours 
légal contre toute atteinte portée & leurs droits que si cette 
atteinte avait été commise à l'égard d'autres nationaux. 

Toutefois, ces avantages ne leur seront réciproquement assurés 
que pendant l'existence de leurs droits dans leur pays d'origine, et 
la durée de leur jouissance dans l'autre pays ne pourra excéder 
celle fixée par la loi pour les auteurs nationaux (1). 

L'expression « œuvres littéraires ou artistiques » comprend les 
livres, brochures ou autres écrits; les oeuvres dramatiques, les 
compositions musicales, les œuvres dramatico-rousic^es; les 
œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure; les litho- 
graphies, les illustralions, les cartes géographiques; les plans, 
croquis et œuvres plastiques relatifs la géographie, à la topogra- 
phie, à l'architecture ou aux sciences naturelles, et, en général, 
toute production quelconque du domaine littéraire, scientifique ou 
artistique (S). 

Art. 2. — Les stipulations de l'article i*' s'appliqueront égale- 
ment aux éditeurs d'œuvres publiées dans l'un des deux pays dont 
l'auteur appartiendrait à une nationalité tierce (3). 

(1) Disposition capitale qui doit Stra généralisée en ce sens que, s'il y a 
divergence entre la législation allemande et la législation frençaiie qnant & 
l'étendne et t la durée de la protection, l'ceuTre n'a droit qu'à la moindre 
protectioa. Pour la législation allemande, tl y a lieu de consulter la lof du 
11 juin 1370 concernant le droit d'auteor sur les écrits, dessins, compositions 
musicale* et œuTres dramatiques {Annuairt de législatian ilrangire, I87E, 
page SOS) et la loi du 9 janvier 1376 concernant le droit d'auteur sur les 
oenvrei des arts Bguratir« [annuaire, tS77, page 38). Comme la législation 
allemande apporte au droit d'auteur des restrictions que n'admet pas notre 
législation, il en résulte qu'an lait cette législation devra être presque tou- 
jours consultée pour le règlement des rapporte entre la France et l'Allemagne. 
L'applicaUou la plus notable de cette Idée a lieu pour la durée du droit, û. la 
kd française du If juillet iS6S et les lois allemandes de ISIO (art. S) etdelSIG 
(art 9). Voir sur le principe et ses applications, Dambach, op. cil. pages 3 et 
suivantes. 

(2) La convention ne s'applique pas aux phofographiti. Voir id-après. Proto- 
cole de clôture, S". 

(3) Disposition toute nouvelle. Le principe est que la convention protège 
respecUvement les auteurs français et allemanda sans qu'il y ait lieu de se 
préoccupée du Uen oâ ils ont publié leurs couvres. De plue, la protection 
pourra être Invoquée pour le* œuvres publiées dans les deui pays, quand 
même leurs auteurs ne seraient ni allemande ni rrançais. La loi allemande 
de 1370 contient une disposition en ce seni (art 61). DepuI* le décret du 
S février ISIO (art t), on n'a pas hésité en France & protéger toutes les œuvres 
publiées sur le territoire, quelle que fût la nationalité de leurs auteurs. — 
H. Dambacb (op. cit. page 8) fait remarquer avec raison que l'éditeur, qui 
s'a en règle qu'un droit dérivé (art. 3), a tel un droit indépendant 
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Art. 3. — Les mandataires légaux on ayants cause des auteurs, 
éditeurs, traducteurs, compositeurs, deseinateure, peintres,' sculp- 
teurs, graveurs, architectes, lithographes, etc., jouiront récipro- 
quement, et à tous les égards, des mêmes droite que ceux que la 
présente convention accorde aux auteurs, éditeurs, traducteurs, 
compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, archi- 
tectes et lithographes eux-mêmes (1). 

Art. 4. — Sera réciproquement licite la publication, dans l'un 
des deux paya, d'extraits ou de morceaux entiers d'un ouvrage 
ayant paru pour la première fois dans l'autre, pourvu que cette 
publication soit spécialement appropriée et adaptée pour l'ensei- 
gnement, ou qu'elle ait un caractère scientifique (2). 

Sera également licite la publication réciproque de chrestomar 
thies composées de fragments d'ouvrages de divers auteurs, ainsi 
que l'insertion dans une chrestomathie ou dans un ouvrage 
original publié dans l'un des deux pays, d'un écrit entier de peu 
d'étendue publié dans l'autre. 

II est entendu qu'il devra toujours être fait mention du nom de 
l'auteur ou de la source à laquelle seront empruntés les extraits, 
morceaux, fragments ou écrits dont il s'agit dans les deux para- 
graphes précédents. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
compositions musicales insérées dans les recueils destinés à des 
écoles de musique, une insertion de cette nature sans le consen- 
tement du compositeur étant considérée comme une reproduction 
illicite. 

Art. 5, (3) — Les articles extraits des journaux ou recueils pé- 
riodiques publiés dans l'un des deux pays pourront être reproduits, 
en original ou en traduction, dans l'autre pays (4). 

Hais cette Eaculté ne s'étendra pas à la reproduction, en original 



(1) Article S de la convention franco-prosstenne de t86S, prewpie Identique. 

(2) Cf. article 2 de la convention tk«nco-pruB9lenne de 1862 ; Il exigeait que 
les publicaliona d'extraits fussent a accompagnées de notes explicatives on de 
traductions intertinéolres ou marginales dans la langne du pajrs où elles sont 
imprimées. « Les trois alinéas suivants de l'article i sont nouveaux. Voir le 
commentaire qu'en donne M. Damitacti, op. cit., pages IS-lS. 11 noua apprend 
qae les négociateurs allemands ont demandé qu'il fût licite de reproduire des 
drames entiers pour l'usage scolaire, ou que tout au moins les auteurs et 
éditeurs fÉrançais fussent obligés d'autoriser la reproduction moyennant une 
taxe convenatile ; les commissaires français virent là une atteinte an droit de 
J'auteur. 

(3) Article 9 de la cooTention franco-prusiienne de 1862. 

(4) Ce principe se trouTait déjà daoa la convention de 1SS2 qui eiigaait seu- 
lement qu'en reproduisant ces arUcles on en indlqu&t l'origine. 
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ou eni traduction, des romans-feuilIetonB ou dce articles de scieDces 

DU d'art (i). 

Ilenserede mtrae pour les autres articles de quelque étendue (2), 
extraits de journaux ou de recueils périodiques, lorsque les auteurs 
ou éditean auront espreasément déclaré, dans le journal ou le 
recueil même où ijs les auront fait paraître, qu'ils en interdisent 
la reproduction (3), 

En aucun cas, l'interdiction stipulée au paragraphe précédent 
ne s'appliquera aux articles de discussion politique. 

Art. 6 (4). — Le droit de protection des œuvres musicales 
entraîne l'interdiction des morceaux dits arrangements de musique, 
composés sans le consentement de l'auteur, sur des motifs extraits 
de ses œuvres. 

Les contestations qai s'élèveraient sur l'applicalion de cette 
clause demeuront réservées à l'appréciation des tribunaux res- 
pectifs, confonnément à la législation de chacun des deux 
pays (5). ... 

Art. 7 (6). — Pour assurer à tous les ouvrages de littérature ou 
d'art la protection stipulée à l'article i" et pour que les auteurs 
desdits ouvrages soient, jusqu'à preuve contraire, considérés comme 
tels et admis en conséquence devant les tribunaus des deux pays à 
exercer des poursuites contre les contrefaçons, il suffira que leur 
nom soit indiqué sur le titre de l'ouvrage, au bas de la dédicace ou 
de la préface, ou à la fin de l'ouvrage {^}. 

Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l'éditeur dont le 
nom est indiqué sur l'ouvrage est fondé à sauvegarder les droits 



(1) DUpositioa nouvelle. 

(S) Les mots de quelque étendue ont été ajoutés h la dispoaition corres- 
pondante de la convention de 1S62. 

(3) SuÏTant Dambach (op. cit., page 19), une défense générale, comme en 
formulent Bouvent les éditeurs des revues sur la couverture des lIvraisonB, 
est inBufBsonte ; il s'egit dans l'article 5 d'une interdiction ae réiénnt A des 
articles détenninés. 

(t) U n'y a paa de disposition correspondante dans la. convention (Tanco- 
pmeilenne de 1B62. 

(5) Cf. loi allemande de IS70, article 46, qui accorde aux compositeurs une 
protection plus restreinte que la jurisprudence française ; Dambacb, op. cit., 
pages 30 et il. 

(6) Cf. article 3 de U convention franco-prussienne de 1862, qui eiigeait 
comme condition de la protection, l'enregistrement k Berlin, au ministère des 
cultes, pour les ouvrages publiés en France, et l'enregistrement b, Paris, an 
ministère de l'intérieur, pour les ouvrages publiés en Prusse, et cela dans les 
trois mois de la publication de l'ouvrage. 

(7) Disposition trâs simple et très raisonnable empruntée & la loi allemande 
de 1S7D, article 28. 
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appartenant & l'auteur. Il eBt, sans autres preuves, réputé ayant» 
droit de l'fiuteur anonyme ou pseudonyme. 

Art. 8 (1). — Lee Btipulations de l'article i" s'appliqueront éga- 
lement à l'exécution publique des œuvres musicales, ainsi qu'à la 
représentation publique des œuvres dramatiques ou dramatico- 
musicales (2). 

Art. 9 (3). — Sont expressément assimilées aux ouvrages ori- 
ginaux les traductions faites, dans l'un des deux pays, d'ouvrages 
nationaux ou étrangers. 

Ces traductions jouiront, à ce titre, de la protection stipulée 
à l'article 1'^, en ce qui concerne leur reproduction non autorisée 
dans l'autre pays. 

U est bien entendu, toutefois, que l'objet du présent article est 
simplement de protéger le traducteur par rapport à la version qu'il 
a donnée de l'ouvrage original, et non pas de conférer le droit 
exclusif au premier traducteur d'un ouvrage quelconque, écrit en 
langue morte ou vivante, hormis le cas et les limites prévus par 
l'article ci-après. 

Art. 10 (4). — Les auteurs de chacun des deux pays jouiront, 
dans l'autre pays, du droit exclusif de traduction sur leurs ouvrages 
pendant dix années après la publication de la traduction de leur 
ouvrage autorisée par eux. 

La traduction devra être publiée dans l'un des deux pays. 

Pour jouir du bénéfice de cette disposition, ladite traduction 
devra paraître en totalité dans le délai de trois années, h compter 
de la publication de l'ouvrage original. 

Pour les ouvrages pubLés par livraisons, le terme de trois 



(1) Cf. arUcle 4, convention franco-prussienne de ISSî. 

(2) Suivant le principe général posé par l'arUcle 1, il faut tenir compte das 
législations respectives qui ne s'accordent pas toujouTB, notamment en. ce qui 
concerne l'exécution publique d'oeuvres purement mueicales. Voir Oambach, 
op. cit. page 26. 

(3) Beproduelion de l'article 5 de la convention de 18S2. 

(4) L'article 6 de la convention de i8B2 érigeait, pour que l'autenr pût 
empêcher la publication d'une traduction non autorisée par lui : 1° que l'ou- 
vrage origine eût été enregistré ; 2° que l'auteur eût indiqué expressément 
son Intention de se réserver le droit de traduction ; 3" que la traduction auto- 
risée eût été publiée dans le délai d'un an ; 4» que la traduction, publiée duu 
l'un des deux pays, eût elle-même ét^ enregistrée. Du reste, la protedioa 
n'existait que pendant cinq ans, à partir de la publication de la traduction 
autorisée. Cest sur ce point que la présente convention réalise un véritable 
progrès ; Im conditions de la protection sont moins rigoureuses et la protec- 
tion dure plus iongtempa. Les Allemands ont lait ft ce sujet, non sans peine, 
une concession importante ; cf. la loi de 1870, articles 6 et 15. Voir les expli- 
cations détaillées de M. Dambach, pagea 29 et suivante^. 
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aimëee stipulé au paragraphe précédent ne commencera & courir 
qu'à dater de la dernière livraison de l'ouvrage original. 

Dans le cas où la traduction d'un ouvrage paraîtrait par livrai- 
sons, le terme de dix années stipulé au paragraphe 1" ne commen- 
cera également à courir qu'à dater de la dernière livraison de la 
traduction. 

Il est entendu que, pour les œuvres composées de pluàcurs 
volumes publiés par intervalles, ainsi que pour les bulletins ou 
cahiers publiés par des sociétés littéraires ou savantes ou par des 
particuliers, chaque volume, bulletin ou cahier, sera, en ce qui 
concerne les termes de dix années et de trois années, considéré 
comme un ouvrage séparé. 

Les auteurs d'œuvres dramatiques ou dramatico-musicales seront, 
pendant la durée de leur droit exclusif de traduction, réciproque- 
ment protégés contre la représentation publique non autorisée de 
leurs ouvrages. 

Art. H (I). — Lorsque l'auteur d'une œuvre musicale ou dra- 
matico-musicale aura cédé son droit de publication à un éditeur 
pour le territoire de l'un des deux pays à l'exclusion de l'autre, les 
exemplaires ou éditions de cette œuvre ainsi publiés ne pourront 
être vendus dans ce dernier pays, et l'introduction de ces exem- 
plaires ou éditions y sera considérée et traitée comme mise en cir- 
culation d'une contrefaçon. 

Les ouvrages auxquels s'appliquent cette disposition devront 
porter, sur leur titre et couverture, les mots : « Édition interdite 
en Allemagne (en France), » 

Toutefois, ces ouvrages seront librement admis dans les deux 
pays pour le transit à destination d'un pays tiers. 

Les dispositions du présent article ne seront pas applicables à des 
ouvrages autres que les œuvres musicales ou dramatico-musicales. 



(1) Le premier alinéa de cet article était dans la convenUon de 1S62 (art 7] ; 
let dlepositloiiB des alinéas 2, 3 et 4 sont DOuyelleB. Ellea ont eu pour but 
d'apporter certains tempéraments an principe. 

Cette BituatioQ particulière, dans laquelle le droit de reproduction ne doit 
être exploité que dauB nn tenitoire déterminé (tes Allemands disent en pareil 
cas qu'il y a getheiitea Yerlagsrecht), a été l'objet de diacusaïons an Reichstag 
en 1870; le Parlement a non sHulement rejeté la disposition d'après laquelle 
llntroductiou d'exemplaires aur le territoire interdit était une contrefaçon, mais 
encore il a voté une résolution portant que, lors de la conclusion ou du 
reaouvellement des conventions littéraires, le droit d'édition partagé serait 
supprimé. Cest sur l'insistance des intéressés, que la disposition de laconven- 
tion de 1S62 a été introduite dans la convention de 1S83, avec quelques condi- 
tions et tempéraments. 
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Art. 12 (1). — L'introduction, l'expwtation, la circulation, la 
vente et l'expoaition, dans cbacnn des deux pays, d'ouvrages con- 
trefaits ou d'objets de reproduction non autorisée, sont prohibées, 
soit que lesdites contrefaçons ou reproductions non autorisées pro- 
viennent de l'un des deux pays, soit qu'elles proviennent d'un pays 
tiers quelconque. 

Art. 13 (2). — Toute contravention aux dispositions de la préfé- 
deate convention entraînera les saisies, condscations, condamna- 
tions aux peines correctionnelles (3) et aux dommages-intérêts 
déterminés par les législations respectives, de la même manière 
que si l'infraction avait été commise au préjudice d'un ouvrage ou 
d'une production d'origine nationale. 

Les caractères constituant la contrefaçon ou la reproduction 
illicite seront déterminés par les tribunaux respectifs, d'après la 
législation en vigueur dans chacun des deux pays (4). 

Art. 14 (5). — Les dispositions de la présente convention ne 
pourront porter préjudice, en quoi que ce soit, au droit qui appar- 
tient h chacune des deux hautes parties contractantes de permettre, 
de surveiller ou d'interdire, par des mesures de législation ou de 
police intérieure, la circulation, la représentation ou l'exposition 
de tout ouvrage ou reproduction à l'égard desquels l'autorité com- 
pétente aurait k exercer ce droit. 

La présente convention ne porte également aucune atteinte au 
droit de l'une ou de l'autre des deux hautes parties contractantes 
de prohiber l'imporlalion sur son propre territoire des livres qui, 
d'après ses lois intérieures ou des stipulations souscrites avec 
d'autres puissances, sont ou seraient déclarés être des contre- 
façons. 

Art. 15 (6). — Les dispositions contenues dans la présente con- 
vention seront applicables aux œuvres antérieures à sa mise en 
vigueur, sous les réserves et conditions énoncées au protocole qui 
s'y trouve annexé (7), 

Art. 16 (8). — Les hautes parties contractantes conviennent que 

(1) et article 10 de la convention franco-pitiBBienne de 1862 qui ne parle 
que de la vente et de l'exposition. 

(2) Cf. article H de la convention de 1862 presque Identique. 

(3) Poor les peines cbn. Code pénal français, articles (25-i39 ; lois allemandes 
de 1S70 (art. IS) et de 1876 (art. 16). 

(4) Application du principe général posé par l'article (, cf. Dambach, op. cit., 
pages M et 41. 

(G) Beproduction de l'article 16 de la convention franco-prussienne de tB62. 

(6) Cf. article 12 de la convenUoa da 1863. 

(7) Voir ci-après, p. SO. 

(i) n n'y a pas de disposition correspondante dans la convention de 1862. 
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tout avantage ou privilège plus étendu qui serait ultérieurement 
accordé par l'une d'elles à une tierce puissance, en ce qui concerne 
les disposiUons de la présente convention, sera, sous condition de 
réciprocité, acquis de plein droit aux auteurs de l'autre pays ou 
à leurs ayants cause. 

Elles se réservent, d'ailleurs, la faculté d'apporter, d'un commun 
accord, à la présente convention toute amélioration ou modifica- 
tion dont l'expérience aurait démontré l'opportunité. 

Art. 17. — La. présente convention est destinée à remplacer les 
conventions littéraires qui ont été antérieurement conclues entre la 
France et les divers États allemands (1). 

Elle restera en vigueur pendant six années, k partir du jour où 
elle aura été mise à exécution, et continuera ses effets jusqu'à ce 
qu'elle ait été dénoncée par l'une ou l'autre des hautes parties 
contractante», et pendant une année encore après sa dénonciation. 

Art. 18. — La présente convention sera ratifiée, et les raliflca^ 
tions en seront échangées k Berlin, le plus t6t possible. 

Elle sera exécutoire, dans les deux pays, trois mois après 
l'échange des ratifications. 

PROTOCOLE. 

{Destiné à préciser et réglementer let droits aceordés par l'article 15 de la 
convention lA-dessus aux auteurs d'ouvrages antérieurs à la mise en 
v^^ueur de cette cûRvenfion.) 

1° Le bénéfice des dispositions de la convention conclue en date 
de ce jour est acquis aux. œuvres littéraires et artistiques anté- 
rieures à la mise en vigueur de la convention qui ne jouiraient pas 
de la protection légale contre la réimpression, la reproduction, 
l'exécution ou la représentation publique non autorisée, ou la tra- 
duction illicite, ou qui auraient perdu cette protection par suite 
du non-accomplissement des formalités exigées. 

L'impression des exemplaires en cours de fabrication licite au 
moment de la mise en vigueur de la présente convention pourra 
être achevée ; ces exemplaires, ainsi que ceux qui seraient déjà 
licitement imprimés à ce même moment, pourront, nonobstant les 
dispositions de la convention, être mis en circulation et en vente, 
sous la condition que, dans un délai de trois moie, un timbre 
spécial sera apposé, par les soins des gouvernements respectifs, 

1,1) Voir phis haut, page 42, l'énumération de ces conventions. 
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sur les exempkùres commencés ou achevés lors de la mise en 
vigueur. 

De même les appareils, tels que clichés, bois et planches gravés 
de toute sorte, ainsi que les pierres lithographiques existant lors de 
la mise en vigueur de la présente convention, pourront être utilisés 
pendant un délai de quatre ans à dater de cette mise en vigueur, 
après avoir été revêtus d'un timbre Epécial, 

Il sera dressé, par les soins des gouvernements respectifs, un 
inventaire des exemplaires d'ouvrages et des appareils autorisés 
aux termes du présent article (1). 

3," Quant aux œuvres dramatiques ou dramatico-musîcales 
publiées dans l'un des deux pays, et représentés publiquement, en 
original ou en traduction, dans l'autre pays antérieurement à la 
mise en vigueur de la présente convention, elles ne jouiront de la 
protection légale contre la représentation illicite qu'autant qu'elles 
auraient été protégées aux termes des conventions précédemment 
conclues par la France avec les divers États allemands. 

3' Le bénéfice des dispositions de la présente convention est 
également acquis aux ouvrages qui, publiés depuis moins de trois 
mois au moment de sa mise en vigueur, seraient encore dans le 
délailégal pour l'enregistrement prescrit par quelques-unes des 
conventions précédemment conclues entre la France et les divers 
États allemands ; et ce, sans que les auteurs soient astreints k l'ac- 
complissement de cette formalité. 

i" Pour le droit de traduction, ainsi que pour la représentation 
publique en traduction des ouvrages dont la protection sera, au 
moment de la mise en vigueur de la présente convention, garantie 
encore par les conventions antérieures, la durée de ce droit, que 
ces dernières conventions limitaient à cinq années, sera prorogée 
à dix années dans le cas où le délai de cinq années ne sera pas 
encore expiré au moment de la mise en vigueur de la présente 
convention, ou bien si, ce délai étant expiré, aucune traduction n'a 
paru depuis lors, ou aucune représentation n'a eu lieu. 

Les auteurs jouiront également, pour le droit de traduction de 
leurs ouvrages ou pour la représentation publique en traduction 
des œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, des avantages 
accordés par la présente convention en ce qui concerne les délais 
stipulés par les conventions antérieures, pour le commencement ou 
l'achèvement des traductions, sous les réserves fixées au para- 
graphe précédent. 

{i) Voir ci-après le décret du 3 Dovembre IS83t 



.y Google 



Le présent protocole, qui sera considéré comme faisant partie 
intégrante de la convention en date de ce jour et ratifié avec elle, 
aura même force, valeur et durée que cette convention. 



PROTOCOLE DE CLOTURE 
{Déclaratiims el réserves.) 

l' Aux termes de la législation de l'empire allemand, la durée 
de la protection légale contre la contrefaçon ou la reproduction 
illicite étant, pour les ouvrages anonymes ou pseudonymes, limité 
en Allemagne à trente années h partir de la publication, à moins 
que lesdits ouvrages ne soient, dans les trente ans, enregistrés sous 
le vrai nom de l'auteur, il est entendu que les auteurs d'œuvres 
anonymes ou pseudonymes publiées dans l'un des deux pays, ou 
leurs ayants cause légalement autorisés, auront la faculté de s'as- 
surer dans l'autre pays le bénéfice de la durée normale du droit de 
protection, en faisant, dans le délai de trente ans cî-dessus men-r 
tionné, enregistrer ou déposer leurs œuvres sous leur yéritable 
nom dans le paya d'origine, suivant les lois ou règlements en 
vigueur dans ce pays ; 

2° Les livres d'importation licite, venant de l'un des deux pays, 
continueront h être admis dans l'autre, tant à l'entrée qu'au transit 
direct ou par entrepôt, par tous les bureaux qui leur sont actuelle- 
ment ouverts ou qui pourraient l'être par la suite ; 

S" La législation de l'empire allemand ne permettant pas de 
comprendre les œuvres photographiques au nombre des ouvrages 
auxquels s'applique ladite convention, tes deux gouvernements se 
réservent de s'entendre ultérieurement sur les dispositions spéciales 
à prendre, d'un commun accord, à l'effet d'assurer réciproque- 
ment dans les deux pays la protection desdites œuvres photogra- 
phiques. 

DÉCHET DU 8 noVEHBRB 1883 (1) 

Contenant des disposUions réglementtàres relatives à lu convention littéraire 
franco-allemande. 

Art. i"'. — luimédialemeut après la mise en vigueur de la convention 
du 19 avril 1883, il sera procédé, par les soins du ministre de l'intérieur, 

(1) Promulgué dauB le Journal officiel du 10 novetabre 1883. 
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chez tous les libraires, éditeurs et imprimeurs, à riiiventaire de toutes 
les réimpressions, reproductioas ou traductions d'ouvrages allemands non 
tombés dans le domaine public, lesquelles ont été publiées ou étaient en 
cours de publication ea France le 6 novembre 1883. 

Art. S. — Sans un délai de trois mois, à dater du jour de la publioa- 
Uon du présent règlement, it sera apposé gratuitement par les délé^és 
du ministre de Tintérieur, ua timbre uniforme sur tous les ouvrages 
inventoriés chez tous les libraires détaillants. Quant aux éditeurs, un 
compta leur sera ouvert au ministère de l'intérieur pour chaque ouvrage 
de propriété allemande reproduit par eux, avec ou sans autorisation, et 
qui existe dans leurs magasins. L'apposition du timbre pour chacune de 
ces reproductions aura lieu, sur la demande desdits éditeurs, au fur et à 
mesure de leurs besoins, jusqu'à concurrence du nombre d'exemplaires 
porté à leur compte dans l'inventaire général mentionné à l'article 1" du 
présent règlement. 

Art. 3. — Seront poursuivis conformément aux lois : 

1° Les éditeurs qui, après l'expiration du délai mentionné & l'article 3 
pour l'apposition du timbre, auront mis en vente ou expédié des réim- 
pressions, reproductions ou traductions non autorisées de livres alle- 
mands si elles ne sont pas revêtues du timbre; 

2° Les détaillants trouvés détenteurs, A partir de la même époque, de 
réimpressions, reproductions on traductions non autorisées et dépourvues 
de timbre. 

Il en sera de môme pour ceux qui auront contrefait, falsifié ou ftiit un 
usage frauduleux du timbre prévu audit article 2. 

Art. 4, — Les clichés, bois et planches gravées de toute sorte, ainsi 
que les pierres lithographiques existant en magasio, chez les éditeurs ou 
imprimeurs français, constituant une reproduction non autorisée de 
modèles allemands seront également inventoriés et revêtus du timbre 
par les soins du département de l'intérieur. Ils ne pourront être utilisés 
que pendant quatre ans, à dater de la mise en vigueur de la conven- 
tion. 

Art. 5. — Les estampes, gravures ou lithographies, qu'elles soient 
isolées, qu'elles fassent partie de collections ou qu'elles appartiennent ft 
des eorps d'ouvrage, qui seront produites ou tirées à l'aide de clichés, 
bois ou planches gravées ou pierres lithographiques spécifiés dans 
l'article précédent, ne pourront être mis en vente qu'après avoir été 
revêtues du timbre spécial. 

Les tirages d'épreuves nécessaires pour compléter les volumes imprimés 
ne donneront lieu à aucune indemnité au profit du propriétaire de 
l'édition originale. 

Art. 6. — L'importation d'Allemagne en France des ouvrages français 
réimprimés, reproduits ou traduits sans autorisation, qui auront été 
soldais à la formAlité du timbre, ne pourra être effectuée qu'avQc |e 
consentement des auteurs et éditeurs français intéressés, ou lorsque l'on^ 
vrage original sera tombé dans le domaine public. 
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Art. 7, —. Les livres, en langue Tronçaise d'imporlation licite, venant 
d'Allemagne seront admis en France par les douanes de : Ajacoio, Avri- 
court, Bastia, Bayonne, Belfort, Bellegrade, Bordeaux, Boulogne, Calais, 
CerbËre, Dieppe, Dankerque, Givet, Granville, le Havre, Hend&ye, Lille, 
Longwy, Marseille, Modane, Nantes, Nice, Pagny-en-Hoselle, Ponlarlier, 
Rouen, Saint-Malo, Saint-Nazaire, Valenciennes, Villers, Viutimille. 

Les livres en toute autre langue que la langue française pourront être 
importés par les mêmes bureaux. 

Les livres étrangers dérlarés à l'entrée pourront aussi être expédiés 
sur le ministère de l'intérieur pour y subir les vérillcations d'usage.- 



loi du 28 juin 1883 relative aux enfants mineurs nés en france 
d'une pehke française hariëe avec un étranger (1). 

Notice et notes par M. Louis Rkhaclt, j^vfeiseur à ta Faculté de droit de Parii. 

D'après une loi du 14 février 1882 (2), les enfants mineurs d'un Fran- 
çais qui aurait perdu la qualité de Français par Tune des causes prévues 
dans l'article 17 du code civil peuvent, si le père recouvre sa nationalité 
d'origine conformément à l'article 18, soit s'engager volontairement dans 
les armées de terre et de mer, soit contracter l'engagement conditionnel 
d'un an, soit entrer dans les écoles du gouvernement en déclarant qu'ils 
renoncent à la qualité d'étranger et qu'ils adoptent la nationalité fran- 
çaise. Peu après le vote de la loi, on s'est aperçu qu'un cas également 
intéressant avait échappé aux prévisions du législateur ; il s'agit des en- 
fants de la femme françuse qui, devenue étrangère par son mariage, 
recouvre sa nationalité d'origine après son veuvage. Le code civil voit avec 
faveur le recouvrement de la nationalité française dans ce cas, puisque, 
d'après l'article 19, il suiflt que la femme devenue veuve réside en France 
ou qu'elle y rentre avec l'autorisation du gouvernement et en déclarant 
qu'elle veut s'y flxer. Mais le code ne s'est pas préoccupé de la situation 
des enfants nés du mariage. Ils restent étrangers, cela n'est pas douteux ; 
mais leur mère redevenant Française, peut-être voudraient-ils aussi être 

(1) 3. Off. du 29 juin IftSS. — Sénat : propositiou de r&miral Fourlchon, le 
|9 maJ 18S3 (urgence déclarée), exposé des motifs, documeots parlementaires 
de Juin, p. 807; rapport deH.Batliie, documents parlemealairee de juin, p. 813, 
discussion le 9 juin 1883. •— Chambre : rapport de H. Antonin Dubost lu fc Ta 
séance du SS juin 18S3; adoption sans discussion dans la séance du !3. 

(2) Annuaire de législation française, J883, p. 3S. 
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EraDçats. La mère s'eal fliée en Fraace; ils seront ordinairement avec 
elle ; par ta mort de tenr pare, ils ont perdn le lien le plus fort qui les 
unissait à une nationalité étrangère. Comment pourront-ils devenir Fran- 
çais? S'ils sont nës en France, ils invoqueront l'article 9 du code civil; 
s'ils sont nés hors de France, ils ne pourront que se faire naturaliser dans 
les conditions ordinaires. Bans tous les cas, même dans le plus favorable, 
ils restent étrangers pendant toute leur minorité et, par suite, ils ne peu- 
vent entrer dans l'armée ni dans les écoles du gouvernement, Et cepen- 
dant on ne voit pas de raison pour qu'ils soient traités autrement que les 
enfants mineurs du Français qui, après avoir perdu sa nationalité d'ori- 
gine pour s'Btre fait naturaliser à l'étranger, la recouvre en vertu d'un 
décret du chef de l'État (art. IS, c. civ.). Celte assimilation est faite dans 
un article de la proposition de loi sur la naturalisation que M. Batbie a 
déposée le I*' avril 1882 sur le bureau du Sénat et qui, après avoir été prise 
en considération par cette assemblée, a été, sur la demande même de 
son auteur, renvoyée i l'examen du conseil d'État. Cet examen a été plus 
long qu'on ne le supposait, parce que le conseil d'État a élargi ta pro- 
position et a voulu régler dans leur ensemble les questions relatives à la 
nationalité. Il est à craindre dès lors qu'il ne s'écoule un certain temps 
avant que la loi nouvelle soit faite, parce qu'elle touche à un grand 
nombre de points importants qui pourront donner lieu à de vives dis- 
cussions. L'amirat Fourichon a pensé que, puisqu'il n'y avait pas de 
difGculté au sujet des mineurs dont nous avons parlé, il convenait de 
régler leur sort tout de suite sans attendre la toi générale sur la matière. 
La proposition, légèrement modifiée par ta commission, a été votée sans 
discussion par le Sénat et la Chambre des députés : au Sénat, sans 
critiquer la disposition en elle-même, M. Roger-Marvaise avait seulement 
demandé qu'on attendit la toi générale proposée par te conseil d'État, 
mais l'ajournement a été repoussé. 

Article unique. — Pourront, h l'âge fixé par les lois et règle- 
ments, s'engager dans l'armée de terre et de mer, contracter l'en- 
gagement volontaire d'un an, se présenter aux écoles du gouverne- 
ment, les enfants mineurs, nés en France (1) d'une femme française 
mariée avec un étranger, lorsqu'elle recouvre la qualitéde Française 
conformément à l'article 19 du code civil. 

Auront les mêmes droits les mineurs, orphelins de père etde mère, 
nés en France d'une femme française mariée avec un étranger. 

(1) D'après le texte de la proposition, la faculté aurait été accordée aux 
enbnts d'une femme française mariée à un étranger, qu'ils fussent ou non nés 
■UT le soi fran^Bis. « La commission a pensé qu'il était sage île la reatreindre 
a aux mineurs nés sur le sol de la France. Quant aux enfants néa a l'étranger, 
'I la comniisBion n'entend pas se prononcer contre l'applicatiou qui pourrait 
<• leur être faite de la même faveur ; elle réserve seulement la question, parce 
•• qu'il convient de renvoyer a la loi définitive une dlspoeiUon qui, si elle est 
« adoptée, ne passera probablement pas sans difficulté, u Rapport de H. BatbteÉ 
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LesditB mÏDeurs pourront, dans les cas prévue par les deux para' 
graphes précédents, s'engager, concourir pour les écoles et opter 
pour la nationalité française aux conditions et suivant les formes 
déterminées par la loi du 14 février 1882. 



LOI DU 24 JUU,l£T 1883 PORTANT RÉORGANISATION DES TRCHJPBS BE 
l'artillerie de l'aRHËE active, en vue de la FOHIIATION d'uEIE 
ARTnXEHIB DE FORTERESSE (1). 



Cette loi modifie l'artice S de la loi du 13 mars 1875, relatireà la cons- 
titution dea cadres de l'armée. 

Dans la précédente organisation, l'artillerie de l'armée active était com- 
posée de : 1* 38 régiments d'artillerie proprement dite; 2' 2 régiments 
d'artillerie-pontooniers ; 3* 10 compagnies d'ouvriers; 4* 3 compagnies 
d'artificiers. 

Les 38 ré^ments étaient formés en 19 brigades, à raison de deux par 
brigade. Dae brigade était affectée à un corps d'armée. 

Chaque régiment se composait de 13 batteries. Le i" régiment de la 
brigade, dit régimettt dimiionnaire. avait 3 batteries à pied et 10 motOées, 
dont % de dépOt. 

Le second régiment de la brigade, dit régiment du corps, avait 3 bat- 
teries à cheval et 10 monlées, dont 2 de dépôt (2). Au premier régiment 
était adjointe une compagnie de conducteurs dite de frotn âarliUerie ; 
an second, deux compagnies semblables. 

A la mobilisation, un certain nombre de ces nnltés se dédoublaient 
pour assurer: 1" le service des places fortes et des équipages de siëga ; 
2* le service du parc (c'esl-à-dire du réapprovisionnement des munitions). 

(1) J. Off, dn 26 juillet 1SS3. — Travaux prtparaloirM. C3iaiiibre des députés : 
J. O/f. de 1S82, p. 2449, annexe 1400. J. Off. de 1883, p. 772, anneie 18BS; 
p. 177, annexe tS96; p. M2, annexe 1981; discussion, p. 1373; Sénat, p. 887, 
annexe 2S0; p. 911, aiiDexe 313; discussion, p. 874 et 911. 

(!) Par batteriei à pied on détigoe celles dont tous les servants sont des 
canonnlers a pied. Elles n'ont pas de matériel en tempe de paix, et leur per- 
sonnel est affecté an Bervics des plaças fortes et a la composition des équlpagas 
de siège. — Les baiteriei à chnal sont cellas dont les servants et tes CMidnc- 
teurs sont tous montés. — Dan* les batteriti montéet, les conducteurs Muli 
sont à cheval; les lervanta suivent à pied, et ne prennent place sur Iss eoIRvs 
qua lorsque la batterie se déplace aux allures vives. 
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Toutes les batteries à pied (1) et trois batt«rie3 du régiment de corps 
formaient par dédoublement des batteries à pied dites batteriti bit. 

Quatre batteries du régimeut divisionnaire et deui batteries du râgi- 
ment de corps formaient six sections de munitions destinées à renou- 
teler enr le champ de bataille les cartouches et les projectiles de l'infan- 
terie et de l'arlillerie. C'est ce qu'on nomme le premier échelon du parc. 

Le deuxième échelon, divisé en quatre sections, qui doit remplacer les 
munitions fournies aux combattants par le premier, était composé par 
les deux compagnies dédoublées du train du régiment de corps. La com- 
pagnie dédoublée du régiment divisionnaire servait à transporter l'équi- 
page de ponl du corps d'armée. 

Le premier écbelon du parc était donc attelé au moyen des ressources 
puisées dans l'artillerie de combat ; le deuxième échelon, parles soins du 
train d'artillerie. 

Quant à l'artillerie de place ou de siège, elle était constituée au moyen 
des S7 batteries principales (S) et des batteries bis provenant de dédouble- 
ment, au nombre de 90 environ. 

La nouvelle loi a eu pour objet de distraire tes batteries à pied des 
régiments, de les former en battùllons spéciaux et de supprimer le 
train d'artillerie, dont le service sera désormais assuré par l'artillerie de 
campagne. 

k cet effet, le train est licencié et versé dans l'artillerie proprement 
dite ; et au moyen des 45 batteries 4 pied disponibles sur le continent, 
et des éléments pris sur l'ensemble de l'arme, 96 batteries de forteresse 
sont créées. Ces batteries sont formées en 16 bataillons. 

Pour égaliser autant que possible le nombre des unités de chaque 
corps, 3 batteries du 2" régiment de la brigade passent au 1". Le régi- 
ment divisionnaire est donc composé de 12 batteries toutes montées, 
tandis que le régiment de corps n'en comprend que 11, 8 montées, 3 A 
cheval. 

Cette réorganisation a fait l'objetde nombreuses critiquesàla Chambre 
des députés et au Sénat. 

Un premier projet fut présenté par M. le général Billot, ministre de ta 
gnerre ; puis, retiré par son successeur, H. le général Thibaudin, qui en 
déposa un nouveau. 

Le projet du générât Billot laissait intacte l'organisation de t87S. Il 
créait de toutes pièces 16 bataillons de forteresse à 6 batteries. Seules, 
tes 45 batteries à pied du continent concouraient à la nouvelle organi- 
sation. 

Le général Thibaudin proposait la suppression du train d'artillerie et 
la constitution des bataillons de forteresse telle qu'elle a été réalisée par 
la lei du 24 juillet 13B3. 

Si la nécessité de créer une artillerie spéciale pour le service des places 

Il nombre de 13 environ. 
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fortes élait à peu près unanimemetit reconnue (1), on n'était pas d'accord 

sur te choix des moyens à suiTre pour y arriver. 

Les adversaires du projet miaistériel lui adressaient cinq critiques 
principales : 

1° Le train d'artillerie est utile dès te temps de paix ; il faudra le 
remplacef par des détaciiemenls pris dans l'artillerie, dont le service déjà 
lourd, se trouvera encore compliqué; 

2° Le service des convois diffère du service des pièces sur le champ do 
bataille ; il est bon de préparer d'avance au rAle qu'ils doivent remplir à 
la guerre les officiers destinés à ces emplois bien dissemblables; 

3» Les difficultés de la mobilisation seront accrues, puisqu'un plus 
grand nombre de batteries seront soumises au dédoublement. L'artillerie 
de combat sera affaiblie par les officiers et les hommes qu'elle emploienv 
aux transports ; 

i' Les ofUciers du train, très aptes à leurs fonctions actuelles, n'ont 
pas une préparation sufQsante pour devenir des officiers d'artillerie ; 

8" Enfin, la suppression du train a été essayée de 18S4 & 1860, et on a 
dû y renoncer. 

Il a été répondu & ces objections de la manière suivante : 

1* Les détachements que l'artillerie devra fournir pour remplacer le 
train n'apporteront pas un trouble sérieux dans son service; . 

2" Les effectifs très restreints du train en chevaux (2) ne permettant 
pas de le préparer dès le temps de paix au râle qui lui est réservé en 
campagne ; ils sont même souvent insuffisants pour l'instruction des 
hommes. D'autre part, le train et l'artillerie attellent les mêmes voitures. 
Le premier échelon du parc est confié à l'artillerie, or le transport des 
munitions en première ligne est le plus difficile et le plus périlleux ; il n'y 
a donc aucun inconvénient à charger les artilleurs du service beaucoup 
plus facile du second échelon. Enfin, s'il existe une différence entre les 
officiers d'artillerie et ceux du train, au point de vue de l'expérience en 
matière de transports, elle est tout enfaveur des premiers, qui sont t^ pelés 
à diriger des convois importants, soit aux grandes manœuvres, soit dans 
les déplacements pour se rendre aux écoles à feu, préparation qui fait 
défaut aux officiers du train ; 

3° La mobilisation ne sera ni entravée, ni retardée. Le dédoublement 
ne prend à la batterie que son capitaine en second (3), un sous-officier et 
une dizaine de canonniers facilement remplacés par les réservistes. Ce 
dédoublement a lieu déjà pour 13S unités. On l' étendra à 114 autres, et 
il restera, déduction faite des batteries qui, par leur organisation .(4) ou 

(1) M. te colonel Meinadier, sénateur, a seul préconisé le m^ntlen de l'orga- 
nisation de 1S75, laquelle, suivant lui, sans nuire à l'Instruction des batteries à 
pied, avait l'avantage d'éviter les frais de la création des états-majors de 
bataillon. 

(3) Vingt chevaux par compagnie de 60 hommes. 

(3) Lequel n'accompagne jamais la batterie en campagne. 

(4) Les batteries a cheval, notamment. 
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leur destination spéciale, conservent tout leur personnel, plus de 27 bat- 
teries pour l'imprévu (1); 

*" Les officiers du train s'initieront vite à leur nouveau rôle. Du reste, 
la multiplicité et la diversité des fonctions du service de rartillerie per- 
mettront de donner à chacun un emploi en rapport avec ses aptitudes ; 

3» L'argument historique de la suppression du train en 1854 et de son 
rétablissement en 1860 est sans valeur. Il n'eiiste aucune comparaison 
possible entre l'armée d'alors et celle d'aujourd'hui, dont les réserves 
permettent de parer amplement aux formations nouvelles en temps de 
guerre. 

Le projet du ministre de la ^erre a été attaqué, à la Chambre des 
députés, par H. le baron Reille et M. de Lanjuinais (3). Il a été soutenu 
par le générai Thibaudin et M. Margaine, rapporteur. 

Au Sénat le débat a été très vif entre les adversaires de la nouvelle Ioit 
le colonel Meinadier et le général Billot, et, d'autre part, le général Deffls, 
le général Farre, le général Thibaudin, M. Labordëre et M. de Freyduet. 
Le général Billot obtint même, a la séance du 12 juillet, malgré l'oppo- 
sition du ministre et de la commission, le renvoi de son contre-projet à 
ta commission. Mais à la séance du 18, le Sénat, par 142 voix contre 115, 
repoussa le contre-projet Billot, et adopta le projet de loi tel qu'il avait 
été voté par la Chambre et proposé par le ministre de la guerre. 

Art. l". — L'article 5 de la loi du 13 mars 1875, relative à la 
constitution des cadres et des effectifs de l'armée active et de l'armée 
territoriale, est abrogé. 

Art. 2, — L'artillerie comprend en France : 

1* 16 bataillons à pied, à 6 batteries chacun ; 

2° 38 régiments de campagne constituant 19 brigades à 2 régi- 
ments, à raison de 1 brigade par corps d'armée ; 

Le premier régiment de chaque brigade est à 12 batteries mon- 
tées; 

Le deuxième régiment est à 8 batteries montées et 3 batteries à 
cheval ; 

3* 2 régiments d'artillerie-pontonniers à 14 compagnies chacun ; 

4" 10 compagnies d'ouvriers d'artillerie chargées de la construc- 
tion de la partie du matériel de l'artillerie, du génie et du train des 
équipages militaires dont la confection ne serait pas confiée à 
l'industrie civile ; 



(1) Les cliiffres sont prie dans le rapport de M. le général Parre, au Sénat. 

(2) MM. RelllB et de Lanjuinaia ont proposé à titre d'amendement de tranS' 
former dans chaque régiment une batlerte de dépôt eu batterie k pied. Cette 
proposition ayant été écartée comme enlevant à l'artillerie de combat 33 bat- 
teries, ils ont repria le projet du général Billot; ce dernier amendement a éXé 
repoussé i, raison des dépenses que son adoption eAt entraînées. 
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5° 3 compagnies d'artificiers. 

Art. 3. — Sont supprimées: 

i* Les 45 batteriee à pied existant actuellement dans les régiments 
d'artillerie en France ; 

2* Lea 57 compagnies du traîn d'artillerie, qui sont rattachées 
actuellement aux 19 brigades d'artillerie. 

Art. 4. — Le persi>nnel des batteries ou compagnies supprimées 
sera employé à la présente réorganisation et versé, soit dans l'artil- 
lerie à pied, soit dans l'artillerie de campagne. 

li»s of&ciers du train d'artillerie passeront avec leur grade dans 
l'artillene, où ils prendront rang d'après leur ancienneté dans ce 
grade. 

Art. 5. — La composition des cadres des divers éléments de l'ar- 
tillerie en France et leur effectif en simples soldats, sur le pied de 
paix, sont déterminés par les tableaux annexés à la présente loi (1). 

Art. 6. — Des règlements ministériels pourvoiront à la complète 
exécution des dispositions contenues dans la présente loi. 

Art. 7. — En attendant la constitution d'une artillerie spéciale 
à l'armée d'Afrique, le service permanent dans la colonie sera 
assuré par les 12 batteries qui y sont actuellement détachées, et 
qui continueront provisoirement à être administrées par les régi- 
ments dans lesquels elles comptaient précédemment. 

Art. 8. — Sont abrogées toutes les dispositions des lois, ordon- 
nances, décrets et règlements particuliers en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente loi. 

(1) Il est a remarquer que k epëi^alité du oouveau corps D'existé que pour 
la troupe. Les officiers continueront d'avancer sur l'ensemble de l'arme, et 
passeront de l'artillerie de campagne dans l'artillerie de forteresse et récipro- 
quement. Il n'en est pas de mËme en Allemagne où la séparation des deux 
corps existé même pour lee officiera. 
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LOI DU 30 AOUT 1883, SUR LA RÉFORME DE l'oRGANISATION 
JUDIGUIRE (1). 



Les institutions judiciaires de la France, fondées sur les principes de 
l'Assemblée constituante de 1789, tiennent leur forme organique actuelle 
des lois et décrets de l'an Vltl et de 1 810. 

Différents projets de réformes furent soulevés en 1848 et soumis à l'exa- 
men d'une commission extra-parlementaire, mais i) n'en sortit aucune 
modification de l'œuvre législative du Consulat et de l'Kmpire. 

Depuis 1870, de nouvelles et nombreuses tentatives de réforme ont été 
faites. La plupart ont eu pour premier objet la réduction du personnel 
judiciaire. 

On se plaignait en effet que beaucoup de tribunaux fussent inoccupés; 
l'oisiveté des juges qui tes composent a, pour eui-rnSmes et pour tout le 
corps judiciaire, les plus graves inconvénients. Il conviendrait que tous 
les magistrats donnassent l'exemple d'une vie laborieuse ; leur inaction 
forcée leur fait perdre la considération doni ils ont besoin, en même 
temps qu'elle tend à diminuer leur valeur personnelle ; déshabitués de 
l'étude tandis qu'ils sont à leurs postes de début, les jeunes magistrats 
ne sauraient apporter aux fonctions plus hautes qu'ils seront ensuite 
appelés à remplir autant de lumières, d'expérience et d'autorité. — En 
même temps, le nombre trop grand des juges ajoute une difficulté grave 
à leur bon recrutement, le choix des candidats étant forcément moins 
sévère que si les cadres à remplir étaient plus restreints. — Les fonctions 
judiciaires gagneraient aussi on prestige si les magistrats qui en sont 
investis étaient moins nombreux, partant mieux appointés. 

Pour opérer cette réduction du personnel, différents moyens furent 
offerts : suppression d'un certain nombre de cours d'appel (2) ; suppression 
d'un certain nombre de tribunaux de première instance (3) ; centralisation 
de ces tribunaux aux chefs-lieux des départements ; réduction du nombre 
des conseillers nécessaire pour rendre un arrêt en matière civile; institu- 
tion du juge unique en première instance. 

En outre, beaucoup d'écrivains avaient signalé le danger et le scan- 
dale des sollicitations que favorisait la division hiérarchique des cours 
d'appel en trois classes et des tribunaux en six classses (4). Jusqu'à la fin de 

(1) J. Off. du 31 ao6t 1SS3. 

(2) V. Garsonnet, Cours de proeidurt civile, i" partie, p. i9, note 5. 
{3] Ibid., p. SI, note 11. 

(I) V. Prévost^Paradol, la France nouvelle, 2" édit, p. 160; proposition de 
loi de H. Bérenger,/.0;f. du 15 juillet 1871, p. 2002; Garsonnet, foc. cit., p. 59. 
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leur carrière, les magistrats ontà désirer et à demander dersTancement; 
l'influence que, par là, le gouTernement peut eiercer sur eui porte atteinte 
à leur indépendance. Ainsi l'inamonbilité n'est qu'une apparence; car, 
si le juge est garanti contre la crainte d'une révocalion, il n'est pas à 
l'abri des séductions du pouvoir. Supprimer la hiérarchie des classes serait 
un premier moyen de fortifier le principe de l'inamovibilité, protecteur 
de l'intérêt des justiciables. 

Dans un autre ordre d'idées, certains publicistes demandaient la sup- 
pression de l'inamovibilité, comme contraire à l'esprit du gouvernement 
républicain (1). D'autres encore allaient plus loin dans cette voie, et per- 
suadés que l'essence même de ce mode de gouvernement ne peut résider 
que dans le recours constant aux collèges électoraux, ils réclamaient 
l'élection des juges par le suffrage universel ou par un collège particulier 
d'électeurs (2). 

En résumé, la plupart des auteurs s'accordaient à dire qu'il fallait 
modifier les lois qui régissent la nomination des magistrats, les condi- 
tions d'entrée et le modo d'avancement dans la magistrature, entourer le 
recrutement des juges de garanties plus efficaces. 

Déjà, le décret du IS septembre 1870 avait institué une commission de 
réforme composée de MM. Crémieux, Emmanuel Arago, Faustin-Hélie, 
Marc Dufraisse, Valette, Chaudey, Darestc, Hérold, Le Berquier, Leblond et 
Jozon. — Le travail de cette commission devait comprendre deui ordres 
de dispositions : l'un concernant l'établissement, la compétence et ta hié- 
rarchie des juridictions ; l'autre statuant sur le mode de nomination et les 
conditions de capacité des magistrats. La seconde partie, regardée comme 
plus urgente, fut étudiée d'abord, et les résultats de cette étude furent 
soumis à l'Assemblée nationale, par M. Emmanuel Arago, le 27 avril 1871. 

Aux termes de cette proposition (3) la magistrature se recrutait elle-même 
sur des listes de présentation émanées de corps d'électeurs spéciaux, 
maires, conseillers généraux, magistrats et jurisconsultes; ainsi le pou- 
voir judiciaire se trouvait affranchi des nominations réservées jusqu'alors 
au pouvoir exécutif; — les juges de paix et leurs suppléants étaient nom- 
més par le tribunal du ressort, sur une liste triple de présentation formée 
par l'assemblée des maires du canton ; la nomination des juges de pre- 
mière instance était confiée à la cour d'appel, sur présentation d'une 
Usl« de trois noms choisis par une assemblée composée des membres de 
la cour d'appel, des juges de paix du ressort du tribunal où le siège était 
vacant, des membres du conseil général représentant les cantons compris 
dans ce ressort, des avocats inscrits au tableau et des avoués et notaires 
du ressort, pourvus du titre de licenciés en droit; la nomination des con- 
seillers de cours d'appel était confiée à la cour de cassation, sur présen- 
tation d'une assemblée composée des membres delà cour d'appel àpour- 

(1) V. Garsonnet. ibid., p. 202, texte et note 2. 

(2) Ibid., p. I9i, note 7. 

(3) V. pruposition de loi sur le mode de nomlDstion et les conditions de 
capacité des magistrats, exposé des motirs : J, Off. du 4 mal 1871, p. 863. 



.y Google 



J 



FRANCE « 

voir, des présidents de première instance du ressort, des prêûdents dei 
conseils gâuéraui des départements du ressort, des professeurs titulaires 
des facultés de droit, des membres du conseil de l'ordre des avocats à la 
cour d'appel, des bâtonniers en exercice des autres ordres d'avocats exis- 
tant dans le ressort, des présidents des chambres d'avoués ou de notaires 
siégeant au clief-lieu{l) ; enfin les conseillers k la cour de cassation devaient 
être élus par l'Assemblée nationale. — L'&ge de trente ans était requis 
pour toute fonction de juge ou de conseiller, outre certaines conditions 
de capacité. — Ces cours et tribunaui devaient élire eux-mêmes leurs pre- 
miers présidents, présidents et vice-présidents. — Tous les magistrats 
étaient inamovibles; les juges de pair ne pouvaient être censurés, sus- 
pendus ou révoqués que par la cour d'appel sur la proposition du procu- 
reur général ; les juges et conseillers, par la cour de cassation, sur la 
proposition du ministère de la justice : décisions rendues en la chanibre 
du conseil, le magistrat inculpé entendu ou appelé et pouvant se faire 
assister d'un défenseur. — Tout juge ou conseiller qui deviendrait physi- 
quement incapable de remplir ses fonctions serait appelé devant la cour 
de cassation qui déciderait s'il y a lieu de pourvoir à son remplacement. 

Peu de temps après, M. Bérenger, membre de l'Assemblée nationale, 
proposait une réorganisation complète de nos institutions judiciaires (2). 

Sa pensée dominante était d'affranchir la magistrature à tous les 
degrés, les juges de paix et les officiers du parquet eux-mêmes, de la 
dépendance trop directe du pouvoir; de détruire autant que possible 
l'esprit d'ambition d'oh naissent les compétitions impatientes (3), et 

(11 A Parts, les assemblées chargées déformer la liste des candidats n'ét^ent 
pas composées exactement de même. 

(2) Proposition de loi déposée par M. Bérenger le 2t juin 1871. J. Off. de 
juillet tSll, p. SOOI, 3025 et 2D3S. — -.i N'est-il pas vrai, disalt-ll, que la 
magistrature est ouverte 6 tous, sttus aucune condition de capacité, que le 
gouvemenient ; peut appeler qui il veut, et qu'à son gré il y peut donner 
Wistlnctement les grades les plus élevés comme les plus infimes î N'est-il 
pas vrai qu'une fois revêtu de la robe, le magistrat, qu'il soit iuamovible ou 
membre du parquet, dépend entièrement du pouvoir pour tout ce qui louclie 
l'amélioration de sa situation, et que, grAce â. la multiplicité d'échelons dont 
la carrière a été savamment encombrée, il est dans la nécessité de s'adresser 
tons les quatre ou cinq ans a lui, s'il ne veut voir son avenir injustement borné? 
-^ Est-il contestable, d'un autre côté, que l'inamovibilité ne trouve dans notre 
organisation actuelle d'autre protection que la puissance, hélas 1 fort incer- 
taine sur ces matières, de Topiniou, et ([ue la magistrature des parqueta 
absolument dépendante du pouvoir, taillabte et révocable a merci, est con- 
stituée de telle sorte que tout gouvernement qui arrive est autorise a voir dans 
les hommes du régime précédent des agents politiques plutêt que des magis- 
trats?... De pareilles mœurs ue peuvent cependant pas s'implanter dans le 
pays. Elles flairaient a la longue par substituer au recrutement régulier le 
recrutement politique... C'est pour cela qu'une réforme est indispenssble », — 
/. Off. de juillet 1871, p. 3002. 

(3) " Plueienra moyens doivent y concourir ft la fois. D'abord, et avant tout, 
la suppression de ces petits tribunaux sans affaires, le plus souvent sans bar- 
reau, véritables écoles d'oisiveté, oit se perd le gobt de l'étude et se gagne 
Invinciblement celui du changement; eu second lieu la diminution du nombre 
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d'élever le niTeau moral et intellectuel des corp> jndidaires par une plus 
grande prudence dans les dkoii et des ezigeocea plus sérieuses pour 
l^missioD dans la carrière. 

Dans ce but, M. Bérenger proposait l'institutioD d'un conseil supérieur, 
auquel serait confiée la garde des traditions et de l'indépeudance de la 
magistrature. Ce conseil, fonné de magistrats et présidé par le garde des 
sceaux, statuerait sur l 'admissibilité des aspirants à la magristrature, sur 
les propositions de révocation et sur les mises à ta retraite pour infirmités. 

Nul ne pourrait entrer dans la magistrature que par ta Toie du con- 
cours. Ce concours aurait un caractère essentielleineot pratique. Pour 
s'y présenter, il faudrait être docteur en droit, âgé de TiugtH^nq ans, avoir 
fait un stage de deui ans au barreau, et de plus, avoir été admis, après 
enquête, par le conseil supérieur. — L'avancement serait subordonné & 
des régies très rigoureuses. — Le premier président, en cas de vacance 
d'un siège inamovible, ou le procureur général, pour un siège du par- 
quet, présenterait par ordre d'ancienneté la liste des candidats réunis- 
sant les conditions légales, avec l'indication des états de service de 
chacun d'eux. La cour, après discussion des titres des candidats portés 
sur cette liste, fixerait au scrutin secret une liste définitive de tfois nonns 
pour chaque place vacante. Si le pouvoir exécutif ne croyait pouvoir 
agréer aucun des candidats présentés, il serait tenu du moins de fixer 
son choix sur un candidat ayant été l'objet, dans un autre ressort, d'une 
présentation pour un emploi de même nature. 

Le nombre des cours d'appel serait réduit à dix-huit; le ressort de la 
cour de Paris ne comprendrait plus que les départements de la Seine et 
de Seine -et- Oise. — Les tribunaux d'arrondissement jugeant en moyenne 
moins de deux cent cinquante affaires par an seraient supprimés; leurs 
afi'aires seraient portées, sauf exception, au chef-lieu du département. 
Néanmoins, si les besoins du service l'exigeaient, les tribunaux d'arron- 
dissement trop éloignés du chef-lieu pourraient être maintenus; — Le 
service correctionnel, dans les arrondissements privés de leur tribunal, 
serait fait par les juges de paix. A cet effet, deux juges de paix pris 
à tour de rûle parmi les magistrats des divers cantons se réuniraient 
deux fois par mois au juge de paix du chef-lieu d'arrondissement et se 
constitueraient avec lui et sous sa présidence en tribunal correctionnel. 
Un substitut délégué ferait fonctions de ministère public. 

Les membres du parquet ne pourraient être déplacés sans l'agrément 
de la cour; ils ne pourraient être révoqués qu'après avoir été entendus 
par le conseil supérieur. 

Les juges suppléants, choisis parmi les avocats ayant deux ans de 
stage et vingt-trois ans accomplis, seraient nommés par le gouvernement 
sur la présentation de la cour. Ils seraient considérés comme démission- 



dee classes qui, par les inégalités de Iraitemeut, donnent un appAt ai 
pétttions; enfin l'élévation et la quasi-uolformité des traitements » 
p. 20X6. 
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naires si, dans les trois aunées de leur nomiDation ils n'avaient pas 
obtenu le grade de docteur et subi l'eiamen d'admission. 

Nul ne pourrait èlre juge de paix s'il n'est licencié en droit et si sa 
candidature n'a été agréée par le tribunal du cbef-lieu du département. 
— Les juges de paii seraient inamovibles. — Néanmoins ils pourraient 
£tre déplacés sur la demande du tribunal du cbef-tieu. Les cours d'appel 
exerceraient à leur égard le pouvoir disciplinaire. 

Les tribunaux de première instance seraient divisés en trois classes au 
lieu de sii. 

Les suppressions des cours et tribunaux ne se feront que par voie 
d'extinction. — Des dispositions transitoires règlent les suppressions des 
offices ministériels. 

La magistrature est constituée gardienne du principe fondamental de 
l'inamovibilité. Les corps judiciaires ont, à cet effet, le droit de se refuser 
à l'installation de tout magistrat nommé en dehors des conditions 
légales, ou en remplacement de magistrats illégalement destitués ou 
déplacés. — Ils ont mSme la faculté, dans le cas d'une atteinte portée à 
l'indépendance des magistrats, soit par des arrestations arbitraires, soit 
par tout aulre moyen d'intimidation, de suspendre le cours de la justice. 
Cette mesure, toutefois, ne peut âtrc prise qu'après délibération et à la 
inajoritô des deux tiers des membres présents. — Toutes manifestations 
politiques, telles que visites de corps, adresses ou pétitions leur son! 
rigoureusement interdites. 

]a commission nommée par l'Assemblée nationale pour examiner ia 
proposition de H. Arago et celle de M. Bérenger (4), accepta cette der- 
nière dans la plupart de ses dispositions (2), — La discussion s'ouvrit le 
8 février 1872 (3); au cours de la seconde délibération, et après le vote des 
premiers articles du projet concernant les conditions d'odmission dans la 
magistrature, le projet tout entier fut renvoyé à la commission (i). 

Cependant, une nouvelle commission extra- parlementaire fut instituée 
au ministère de la justice, par décret du 17 octobre 1873. Ses travaux ne 
purent être convertis en un projet de loi, par suite de changements 
ministériels; mais ils servirent de base à la proposition présentée, le 
18 novembre 1875, par M. Vente, & l'Assemblée nationale. Cette proposi- 
tion tendait à supprimer 572 emplois judiciaires, dont 411 dans la magis- 
trature et 161 dans les greffes, sans que rien fût changé d'ailleurs au 
nombre et à l'organisation générale des cours et tribunaux et des justices 
de paix (S). 

(1) Ainsi que deux propositions relatives à la mise â la retraite des magis- 
trats, présentées par MM. Botticau et Delsol et par M. de Peyramont. — 
J. OJf. 1871, p. 083 et 843. 

(2) Rapports de M. Bldard, déposés les i septembre et 4 décembre IS7I : 
J. Off. 1S71, p. 39il et 3952 ; 1872, p. 176 et 301. 

(3) J. Off. des 9, 10, 24 février et 2 mars 1872. 

(4) J. Off. du 12 ma) 1873. 

(5) /. Off. du 3 janvier 1876, p. 43. 
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En 4876, le cabiaet Dofaure soumit au Sénal un projet de loi conte- 
nanl de graves innovations en ce qui touche l'organisation des tribunaux 
de premièra instance (I). 

Constaiant les inconrénienls que présentent les tribunaux inoccupés, 
M. Dnfaure proposait la réduction du personnel judiciaire; mais, pour ne 
pas éloigner le juge du justiciable, il concluiût au maintien de tous les 
tribunaux d'arrondissement. Au siège des petits tribunaux demient conti- 
nuer de résider un juge et un substitut ; le premier faisant fonction de 
président et de juge d'instruction, le secoud ayant toutes les attributions 
du ministère public. L'un et l'autre seraient délégués pour (rois ans par 
décret, et conserveraient leur rang d'ancienneté dans le tribunal voisin, 
maintenu au complet, dont ils seraient détachés. Le service permanent 
de l'instruction, des requËtes et des référés étant ainsi assuré, les alTaires 
civiles et correctionnelles seraient jugées dans des sessions périodiques : 
de quinzaine en quinzaine, au siège de chaque arrondissement, le tri- 
bunal se compléterait par l'adjonction de deux jugesdu tribunal cbef-lieu, 
sous la présidence du juge délégué. Des sessions extraordinaires pour- 
raient être ouvertes en vertu d'une ordonnance du premier président 
de ta cour d'appel (2). 

Ce projet fut déposé, mais des changements ministériels firent qn*il 
n'eut pas meilleure fortune que tous ceux qui l'avaient précédé (3). 

La réorganisation judiciaire n'en resta pas moios k l'ordre du jour, et 
de 18"C à 1879 on trouve l'expression de cette préoccupation constante 
du législateur dans chacun des rapports présentés, au nom de la corn- 
mission du budget, sur le budget du ministère de la justice. 

Laissant de câté les questions de principe, dont l'eiamen ne lui appar- 
tenait pas, la commission du budget pour 1877 considéra comme établi 
que le nombre de tribunaux et des magistrats excédait Ira besoins du ser- 
vice judiciaire. Elle fit remarquer que les lois organiques fliaieot un 
minimum et uu maximum pour le nombre des conseillers et des juges, et 
que le gouvernement s'en tenait trop rarement au chiffre minimum. Il 
convenait, suivant elle, au fur et â mesure des extinctions, de se rappro- 
cher autant que possible de ce dernier chiffre, dans tous les sièges peu 
(Marges d'affaires. En conséquence, et pour déterminer le gouvernement 
à agir en ce sens, elle proposa nue diminution de 140.000 francs sur les 
budgets des cours d'appel, des tribunaux de première instance, et des 
justices de paix urbaines (i). Cette réduction fut admise par la Chambre. 

(1) Projet de loi Dufaure, prcsenté le lo novembre 187C. J. 0(f. du 2j novem- 
bre, p. 8661. 

(3) Sur les magistrats ambulants, comparés aux juges perrauieats et sûdes- 
taires, v. une élucle sommaire de législation comparée dans le Cours de pra- 
céâiticct civile de M. Garsonnet: loc. cit., p. 6i, notes 13 et 14, 

(.'î) V. discours de M, Dufaure à h Chambre des députéEi : /. Off. du 
1" février 1878, p. 926. 

(4) Rapport de M. Lepère sur le budget des dépenses de l'exercice 1877 
[minisUre de la justice). J. Off. des 28 et 29 juillet 1816, p. 5640 et 5STI. 
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mais seulement à concurrence de 40.000 francs (1), et mainlenue malgré 
l'opposition du S^nal (2). 
Pourle budget de 1878, la commission conclut à une réduction de 

100.000 francs; mais des ciccon stances politiques firent écarter sa propo- 
sition (3). 

Les projets de budget de 1879 et de 1880 portèrent également réducUon 
de 29.280 francs et de 70.720 francs. Ces diminutions n'avaient d'impor- 
tance que par IlntentioD qui les avait dictées. La Chambre s'associa au 
désir de la commission du budget, mettanl ainsi le çoDTememeat en 
demearede procéder sansretardà laréforme qu'il avait lui-même dé^darSe 
nécessaire et urgente (4:). 

En dépit de ces avertissements, tons les projets de réoi^nisation judi- 
ciaire demeurèrent en suspens. 

Le même sort élail réservé à la proposition soumise au Sénat par 
M. Jules FavTC le 29 mars 1877. 

Cette proposition contenait un grand nombre d'innoTations. — Pour la 
nomination de tous les magistrats, elle établissait un principe unifonne : 
présentation de trois candidats choisis par des commissions électorales 
dont la composition variait pour chaque catégorie de magistrats. Ces 
commissions devaient être principalement formées de personnes apparte- 
nant au corps judiciaire (membres du tribunal où le siège est vacant, avo- 
cats, avoués, notaires) et d'un nombre restreint de maires ou de conseillers 
généraux. — Quant à la réduction du personnel, la proposition s'en réfé- 
rait aux dispositions adoptées par lu commission extra-pariomentaire 
de 1870. — Le nombre des magistrats nécessaires pour la validité d'ime 
décision judiciaire était invariablement fixé à trois, pour tous les degrés 
de juridiction, — Les juges de première instance, d'appel et de cassation 
ne formaient qu'un seul corps, dont tous les membres jouissaient d'un 
litre, d'un rang, et d'un traitement égal. Toute distinction de classes était 
formellement abolie (3). 

A.près la période troublée du 16 mai, od la magistrature prit un i^e 
actif dans la lutte politique qui soulevait l'émotion de toute la France, 
tes propositions de réforme ne tardèrent pas à reprendre, 

La première en date fut la proposition Boysset. 

Son caractère exclusivement politique la distingue très nettement des 

(1) Chambre, discussion, J. Off. du 19 novembre 1S16, p. S43I. 
(8) Sénat, discussion, /, Off. du 22 décembre 1876, p. S59e. — Retour a la 
Chûnbre, diacussion, /. Off. du S9 décembre, p. 9843. 

(3) Rapport de M. Varambon sur le budget des dépensei de l'eiBrcie* 1S18 
;mmistère de la jusUce). /. Off. du 1* mai 1877, p. 3SB3. — Chambre, discus- 
sion, /. Off. du i" février 1878, p. 92j. 

(4) Rapport de M. Varambon sur le budget des dépenses de l'exercice 1879 
(ministère des flnances). J. Off. du 21 novembre 1878, p. 10828. — Rapport 
de H. Varambon sur le budget de l'exercice 1880. J. Off. du 2t juin ISTf, 
p. S449. — Chambre, discussion. /, Off. du 25 juillet 1819, p. 1.406. 

(5)/. Off. du 1 mai 1S77, p. 3340. — Eïposf des motib: J.Qff. du 8 
février 1879, p. 860. 
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propositions orgauique^ qui Tout précédée ; elle avoil pour objet uuique 
de soumetlre tous les magistrats en Fonctions à une uouvelle investi- 
ture ()). — La prise en considération fut volée par la Chambi-e le 2 dé- 
cembre 1879 (2). 

Peu de jours après, la Chambre était saisie de six propositions nou- 
velles : 

1* PropositioD de M. Mir, — rédamant la suspension de l'inamo- 
vibilité et la réduction du personnel jadiciaire : les arrêts de la .cour de 
cassation seraient rendus, au civil, par cinq conseillers, et par trois, au 
ci-iminel ; les arrêts de cours d'appel par trois uonseillers en toute ma- 
Uère (3). 

3° Proposition de MM. Brisson et Boulard, — conçue dans le même 
esprit que la précédente eL procédant par les mêmes voies (4). 

3' Projet de loi présenté par H. Cozot, ministre de la justice, — 
faisant résulter la réduction du personnel judiciaire d'une part de l'abais- 
sement du quorum réglementaire pour la validité des arrêts, et d'autre 
part de la suppression des tribunaux de première instance qui jugent 
moins de 100 affaires par an; eu outre, le nombre des chambres, dans 
les cours et tribunaui, devait être réduit dans une proportion notable. 
Celle réorganisation devait avoir pour conséquence la réforme du per- 
sonnel, limitée par le nombre des emplois supprimés. 11 devait y fltre 
procédé dans le délai de sii mois (3). 

i" Pi'oposition de M. René Goblel. ~ Cette proposition se fait 
remarquer par l'importance des réformes qu'elle soumet à la discussioa; 
le remaniement du personuel a'j apparaît qu'au dernier plan (6). En ce 
qui concerne le recrutement des magistrats, elle impose auï candidats 
des conditions plus rigoureuses d'âge, d'études et de pratique profes- 
sionnelle ; elle établit aussi certaines régies Aies pour l'avancement. 
En ce qui loucbe le nombre des juges, la multiplicité des tribunaux et la 
diversité des classes et des traitements, les innovations sont nombreuses : 
limiter à cinq le nombre des conseillers jugeant en matière civile aussi 
bien qu'en mativi-c correctionnelle; supprimer par voie d'extinction les 

(1) Propositlou Boys5ct, déposée le 22 mars 1879; ^. O^f. du 6 avril 1S19, 
p. 3.023. 

(2) J. 0/f. du 3 décembre 1879, p, 10601. — Rapport, i. Off. du 4 décem- 
bre, p. 10629. 

(3) Proposition Mir, déposée le 18 décembre 1879 ; J. Off. du 8 janvier 1880, 
p. ISS. 

(*) Proposition Briswn et Boulard, déposée te tS dèccmlu-e 1S79; /. Off. du 
13 janvier 1S3D, p. 212. 

(5) Projet de loi CMOf, déposé le 20 janvier 1880; /. Off. du 20 février, 
p, 1975. 

(6) Proposition Goblet, déposée le 27 jauvier 1880; 1. Off. du 20 février, 
p. 1978. — " S'il est vrai, dit l'exposé des motifs, qu'une certaine atteinte 
puisse être portée h la règle de l'inamovibilité, un acte de cette gravité doit 
être la conséquence, non de circonstances exceptionnelles et d'ordre purement 
politique, mais d'une réforme fondameatalc de l'institution. » V. Ux. rit., 
p. 1918. 
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fondions de présidents de cliambre; réduire à deux le nombre des 
classes des^ tribunaux de première instance; supprimer les fonctions de 
juge suppléant ; supprimer la cliambre des requêtes de la cour de cas- 
sation, telles sont les réformes qui doivent être îramédialement appli- 
quées. En outre, un règlement d'administration publique est appelé k 
déterminer les tribunam dont la suppression peut être ordonnée; le 
gouvernement aura la faculté de réunir par décret deux cantons pour )e 
service de la justice de paix. La réorganisation des cours et tribunaux 
aura lieu dans un délai de ni mois; ce délai passé, les magistrats main- 
tenus en fonctions seront inamovibles. Néanmoins, ils pourront être dé- 
placés sur l'avis conforme des chefs de la cour et envoyés dans un siège 
équivalent. Tous les magistrats, & quelque juridiction qu'ils appartien- 
nent seront de plein droit mis à la retraite à l'Age de 70 ans accomplis. 
Le pouvoir disciplinaire sera fortiflé ; les chambres réunies de la conr de 
cassation pourront prononcer la censure, la suspension pendant un an 
au plus et la révocation. Quant aux offices ministériels attachés aux juri- 
dictions supprimées, l'indemnité représentative sera (liée par un jury 
spécial et supportée pour nn tiers par l'État, pour deux tiers par les titu- 
laires des offtces conservés, proportionnellement à la valeur de ces offices. 
5' Proposition de M. Varambon, — également importante par le carac- 
tère général de ses dispositions (I). Cette proposition établit les tribu- 
naux de première instance au chef-lieu de chaque département (2) ; ces 
Iribunaui ont des chambres extérieures, déléguées dans chaque arron- 
dissement et pouvant n'être que temporaires, selon lus besoins du ser- 
vice; au cas où quelqu'une de ces chambres serait considérée comme 
inutile, un règlement d'administration publique la supprimerait, en dé- 
terminant à quelles autres chambres ressortirait l'arrondissement. — 
Dans les villes divisées en plusieurs cantons, le ressort d'une justice de 
paix pourrait comprendre deux on plusieurs cantons. — L'avancement se 
fait à l'ancienneté et au choix. L'avancement de classe se fait exclusive- 
ment à l'ancienneté pour les juges et pour les conseillers. L'avancement 
de la magistrature de première instance 6 la magistrature d'appel se 
fait au choix, ainsi que l'avancemenl dans les parquets de tous ordres. 
Le tableau du recrutement et le tableau d'avancement par ordre de 
mérite sont dressés chaque année par un conseil supérieur composé des 
premiers présidents et des procureurs généraux. — Les arrêts des cours 
d'appel sont rendus par cinq conseillers au civil, par trois conseillers au 
criminel. — La chambre des requêtes de la cour de cassation est rem- 
placée par un bureau des requêtes composé de cinq conseillers tirés au 

(1) Proposition Varambon, déposée le 27 janvier 1 880; /. Off.ftn ai Kvrier, 
p. 20t6. 

(2) En supprimant les tribunaux d'arrondissement pour les remplacer par 
des tribunaux de département, l'auteur de la proposition avait pour but de 
constituer un corps de raaglstrative •• plus éctah'é, plus indépendant des 
influences locales et par cela même plus dif^ie de conHanco et de respect. ~ 
V. md., p. SOIA, 
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s(»t chaqoe année. — La réor^^ftiiiiation générale des cours et tribunaux 
anra liea dans le délai d'une année, — Quant à l'investiture nouvelle, que 
d'antres propotiitions rëdamaient pour tous les laafiistrats, la proposition 
de M. V&rambon distingue entre les simples juges ou conseillers et les 
[«'ésidents ou premiers présidents auxquels sont confiés, outre les foDC- 
tiona de judicature, certaines fcmctions d'administration judiciaire. Ces 
deniers auraient seuls besoin de l'inrestiturc. 

6* Proposition de MH. Versigny et Bernard : — tous les tribunaux 
d'arrondissement et tantes les cours sont maintenus; mais toute distinc- 
tion de classe et de traitement disparaît. On distingue seulemeat les juges 
suppléants, les jugea tKnlaires et les conseillers de cours d'appel. L'avan- 
cement se réduit donc à denx degrés. — Les juges suppléants sont dioisis 
par le gouvernement sur une liste aimuelle de candidats dressée, après 
examen professionnel, par im jury de magistrats; les fonctions de joge 
Utulaire sont données an joge suppléant le plus ancien du département; 
les conseillers sont nommés par le gouvernement sur une liste de trois 
juges titulaires dressée par les membres de la cour d'appel ob le siège 
est vacant. — Les jugements sont rendus par nn juge unique ; les arrêts 
des cours d'appel par trois conseillers, les arrêts de la cour de cassation 
par neuf conseillers (t). 

An Sénat, M- Eyraard-Duvcrnay proposait la suppression de la justice 
administrative, l'établissement du jury eorreHiotmel et du jury eit>U pour 
tontes les questions relatives à l'état et à la capacité des personnes. — 
Les juges de paix seraient compétents jusqu'à concurrence de 1 .000 franes, 
et en dernier ressort jusqu'à 300 francs; la compétence en dernier ressort 
des tribunaui civils serait élevée au chiffre de 3.00O franes. — Les tribu- 
naux civils se composeraient de tous les juges de paix de l'arrondissement 
et procéderaient par sections de trois membres, Uo tribunal d'appel 
siégerait au chef-lieu de chaf[ue département. Le ministère des avoués 
cesserait d'être oblij^atoire. — Les magistrats seraient cboisis par le 
gouvernement sur des listes annuelles de présentation ; ils seraient 
inamovibles à partir de trente ans et jusqu'à soiianle-cioq ans révolus. 
— Il n'y aurait que dem classe» de sièges, déterminées tous les dix ans 
par le nombre présumé des affaires ; sauf celte distinction, les tnagistrats 
de première instance et d'appel jouiraient d'un titre, d'un rang et d'un 
tnùtement égal, et ne formeraient qu'un seul corps. Le traitement des 
juges de la seconde classe serait de 3.000 francs au moins ; celiù des 
juges de la première classe d'au moins 4.000 francs (2). 

A l'ouverture de la session eitraord inaire de 1880, In Chambre, sur la 
fixation de son ordre du jour, donna la priorité au projet de réforme 
judiciaire (3). 

(1) Proposition Versiguy et Bernard, déposée le 14 février IBBO; J. Off. du 
» lévrier, p. 2330. 

(2> Pr^oaîtion de toi de U. Eymard-Duvemaj, déposée au Séaat le S7 jan- 
vier 1888; J. Off. du 11 mars, p. 2879. 

(3) J. Off. du 10 novembre 1880. 



.y Google 



FRANCE 71 

Les débats s'engagèrent aassitAt sur le rapport de la commissian 
chaînée d'examiner )a proposition Bojsset, à laquelle avaienL Mé joints 
le projftl du gouvernement et les propoailions diverses que nous avons 
analysés. 

Le rapport conclnait à la rédaction du nombre des chambres dans 
quelques cours et IrilHinaux, h la réduction du nombre des conseillers 
appelés à rendre un arrêt (cinq, au lieu de sept), à la snppnssion du 
pins grand nombre des classes de la hiérarchie judiciaire, à l'augmen- 
tation des traitements les moins élevés, à la réduction à cinq ans des 
fonctions des premiers présidents des cours d'appel et des présidents des 
(ribonanz de première instance (1) 

La discussion fut oaverte le 13 novembre (i). — M. Ribot se déclara 
partisan d'une réforme de l'organisation judiciaire; mais pour l'accomplir 
d'une manière utile, il serait nécessaire, dit-il, de vaincre certains préjugés, 
certaines timidités de l'opinion publique, et de briser le cadre uniforme 
créé par la législation antérieure : aujourd'hui )es commonicalions sont 
faâlec et il n'est pas indispensable d'avoir un tribunal complet et per- 
manent dans chaque arrondissement. Ou pourrait aussi réunir plusieurs 
cantons sous la juridiction d'un seul juge de paix, tenant audience axa 
différents chefs-lieus ; en réduisant ainsi le nombre de ces magistrats et 
en leur donnant des garanties plus grandes, on relâverail leur situation 
et on jetterait les bases d'un meilleur système judiciaire. — Quant k ta 
proposition de la commission, elle n'a pas le caractère d'une véritable 
réforme; ce n'est qu'un acte politique, un expédient, qu'on ne peut 
accepter. Son but unique est de rendre applicable la propostttoD Boysset; 
OT, la suppression de l'inamovibilité ne portera remède à ancan des 
vices de nos institutions actuelles. Donner au gouvernement le droit 
arbitraire de remanier le personnel, c'est livrer la magistrature à toutes 
les runcunes et desservir la République. 

H. Valdeck-Bouaseau, rapporieur, répondit que la refonte complAte de 
l'OT^anisation judiciaire était une entreprise de lougue haleine, qui ne 
pouvait être réalisée que par étapes, qu'il y avait urgence an contraire 
à mettre un terme à la situation troublée que la passion politique d'une 
partie de la magistrature avait créée; le gouvernement républicain ne 
peut être tenu d'accepter que, sous prétexte d'inamovibilité, les juges 
soient libres de se mettre en révolte ouverte contre lui. 

En favenr du projet de loi, la Chambre entendit encore MM. Louis 
Legrand, Boysset, Allain-Targé, Varambon et Cazot, ministre de la jus- 
tice. En sens contraire se prononcèrent MH. Goblet, Bardoux, Jozon, 
Niel et Fauré (3). 

La suppression d'un certain nombre de tribunaux d'arrondissement, 

(1) Rapport de M. Wsldeek-Ronsscau, déposé le 3S février 1880; /. Off. 
dn9mara, p. 2801. — Rapport aupplÉmentalro déposé le l"iuin 1S80; J. Ojf. 
du S juin, p. 6235. 

(2) J. Off. dn 14 novembre 18S0. 

(3) /. Off. des 16, 17, 19, 21 et 23 novembre IMO. 
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réclamée par le gouvernement, fut Écartée(lJ.DemSmc furent écartées les 
propositions de MH. Langlois, Beauquier et Cazeaui en faveur de l'élection 
des juges (2). 

L'ensemble du texte proposa par la commission fut adopté, après décla- 
ration d'urgence, te 33 novembre, ettransmisimmédialement auSénat(3). 

La commissioD sénatoriale n'accepta ce projet qu'avec des modillcatious 
qui en cliaogeaient entièrement le caractère : maintien de l'inamovibilité, 
rétablissement des fonctions à vie des présidents et premiers pi-ésidents ; 
division des cours d'appel en trois classes au lieu de deui et des tribu- 
naux de première instance en quatre classesau lieu de trois, suppression 
des tribunaux rendant moins de ioOjugeroenta contradictoires par an; 
interdiction aux juges d'instruction de siéger en matière correctionnelle 
dans les aOaires instruites par eui(4J. 

Par décret du li novembre 1881, le projet fut retiré (ii). 

Après la chute du cabinet Gambetta, de nouvelles propositions furent 
soumises h la Cbambrc. 

Ce fut d'abord, sous la signature de N. Nartin-Feuillée, ancien sous- 
secrétaire d'Ëtat au ministère de la justice, le texte du projet préparé par 
le cabinet qui venait de quitter les affaires (6). Cette propositioa consti- 
tuait un travail d'ensemble, un code complet de réorganisation judiciaire ; 
elle avait pour base l'extension de la compétence des juges de paix, l'ins- 
titution d'assises correctionnelles, la suppression de huit ressorts de 
cours d'appel, et l'établissement de tribunaux départementaux rempla- 
çant les tribunaux d'arrondissement (7). La réorganisation du personnel, 
eonsèquence de cette réforme générale de nos institutions judiciaires, 
devait être opérée dans un délai de trois mois. Des dispositions transi- 
toires réglaient les pensions de retraite des magistrats non maintenus et 
les indemnités à accorder aux ofQciers ministériels dont les charges 
devaient disparaître. 

Puis, vint la proposition Rivière dont l'article unique était ainsi conçu: 
Cl Sont abrogées toutes les dispositions des lois et décrets consacrant 
rinamovibilité de la magistrature » (8). 

Le projet du gouvernement (cabinet de Freycinet), déposé le 16 fé- 

(1) J. Off-. du 19 uovembro 1880. 

(2) /, Off. des 19 et SI novembre. 

(3J sénat ; exposé des motifs, J. Off. du 9 dûccmlirc iS8D, p. 12D9T. 

(4) Rapport do M. Bércugcr, déposé au nom de la commission du Sénat le 
•i mars ISSU J. Off., annexes, i8St, p. SO». 
' (S) (Chambre: décret, annexes ISSl, p. 802. 

(6) Propositioa Mortin-Feuitléc, déposée le 3 lévrier 1832. Cliambre : exposé 
des motifs, annexes, 1893, p. 309. — Rapport sommaire sur cette propositiou : 
ibid., p. 3S9. 

, (1) Ces tribunaux de département devaient avoir une ou plusieurs cbamtires 
détachées en permanence auichefe-lieux d'arrondissement lorsque les besoins 
du service l'exigeraient. Ibid., p. 309. 

(8) Propositiou Rivière, déposOo le 13 février 1882. Cliambre : exposé des 
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iTier 1882 par M. HuniLert, garde des sceaux, réalisoil d'importantes 
réductions dans le personnel, en supprimant sept cours d'appel et en 
reprenant en partie le projet Dufanre sur la création de tribunaux délé- 
gués. Au chef-lieu d'arrondissement ne résideraient qu'un substitut et un 
juj^résident chargé de l' instruction, du serfice des ordres et des contri- 
butions, des requStes et des référés ; des sessions périodiques y devaient 
Ctre tenues avec deux juges détachés du tribunal déparl«mental. En cas 
d'urgence, le tribunal serait réuni sur ordonnance dujnge résident contre- 
signée par Iç président du tribunal. — Les prévenus en élat de flagrant 
délit ou détenus préventivement pourraient être jugés & l'audience la 
plus rapprochée tenue dans l'un ou l'autre des chefs-lieuï judiciaires. — 
Tous les tribunaux seraient de niÉme classe, b l'exception du tribunal de 
la Seine. — La compétence des juges de paix serait portée â 200 francs 
en dernier ressort et à 1300 francs en première instance ; un seul juge de 
paix pourrait être chargé du service de deux cantons. — Le garde des 
sceaux aurait pouvoir de blâmer; pour tout le reste, l'action disciplinaire 
appartiendrait à la cour de cassation, chambre civile, qui pourrait pro- 
noncer la censure, la suspension pendant un an, ou la révocation de 
tout magistrat qui se serait écarté des devoirs de son état, qui aurait 
compromis l'honneur ou la dignilé de ses fonctions. — La réorganisation 
des juridictions devrait avoir lieu dans un délai de trois mois (1). 

Signalons enfin la proposition de M. Giraud, qui tendait à supprimer 
l'appel en toute matière (2), et la proposition de M. de Bisseoil, qui 
maintenait au contraire toutes les juridictions existantes, en abolissant 
d'une manière absolue, pour le présent et pour l'avenir, le principe do 
l'inamovibilité, et en réduisant le nombre des conseillers nécessaires pour 
la validité des arrêts des cours d'appel et de la cour de cassation (3). 

La commission chargée d'examiner ces différentes propositions rejeta 
les dispositions relatives à la suppression du droit d'appel et ft l'institution 
du juge unique reprise par MM. Versigny et Bernard (4). Puis, pre- 
nant pour base le projet du gouvernement, elley apporta sur deux points 
des modifications de la plus haute importance : elle conclut à l'organisa- 
tion du jury correctionnel et à la suppression de l'inamovibilité. Quant 
au mode de nomination et de recrutement des magistrats, il devait être 
déterminé par une loi spéciale ultérieure; la commission, dans son rap- 
port, manifestait seulement ses préférences pour l'élection des jages (3). 

Cette fois, les questions posées devant la Chambre étaient d'un carac- 



(1) Projet de loi déposé par M. Hunibert, garde des sceaux le 16 février 1883. 
— Chambre ; exposé des motits, annexes, 1883, p. 377. 

(!) Proposition Giraud, déposée le 23 février 18S3. Chambre ; exposé des 
motifs, annexes, 1882, p. U5. 

[3] Proposition de Bisseuil, déposée le 1" mars 1882. Ibid., p. 1S8. 

(i) ProposUios de MM. Versignj et Bernard, déposée le Ï3 février 1882. 
Cliambre : onnexes, 1882, p. 416. — V. suprà, p. 10, 

(3) Chambre: rapport de M. Pierre Legrand, annexes, 1882, p. 12SS. — La 
commlssiou proposait aussi la suppression de six cours d'appel. 
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ttee irès général, presque théorique. C'était le principe mSme de l'inst^D- 
twn des juges qai se (rouiait engagé dans la discussion : uomiiutioD 
ptr te pouvoir, ou élection par le suffrage uDÎTersel. 

HH. Grani, Pierre, Gerrilte-Rëacbe eL Laagloîs se prononcèrent eu 
faveur de l'éleclioD, et reprocli^eiit à la commissioB de ue pas avoir 
consacré par un texte formel de loi l'application de ce principe fondft- 
mental, auquel s'était ralliée la majorité de ses membres. 

M. Humbert, garde des sceaux, et II. Hartin-Feuillée demandtoent au 
contraire le maintien du sjstème actuel. Suivant eux, l'élection des juges 
offrirait, pour l'administration de la justice, les fJus graves inconvénients, 
les plus sérieux dangers; il tant donc s'en tenir à la nomination des juges 
par le gouvememeot. — En outre, il faut maintenir l'inamovibilité. Des 
nécessités politiques en imposent, il est vrai, la suspension momenlanée ; 
mais le principe doit en être rétabli dès que le personnel judiciaire aura 
été réorganisé : u T inamovibilité pure et simple serait l'asservissement de 
la magistrature (1). >' 

EnHn, MU. Rivière. Ed. de Sonnier et Bovier-Lapieri'e soutinrent que, 
dans le système même de la nomination des juges par le gouvernement, 
il fallait détruire l'inamovibilité. 

La discussion fut close par le vote d'un amendement de U. de Douvllle- 
Haitlefeu, ainsi congu : " L'inamovibilité est supprimée. — Les juges sont 
élas. » 

Après ce vote, le projet toot entier fut renvoyé à la commission (2). 

Un second raf^>ort (3) fut déposé, au nom de la commission, le 
23 nov^nbre 1882. — Prenant pour base le dernier vote de la Chambre, 
le nouveau projet proclamait la suppresùon de l'inamovibilité et l'électioa 
des juges. Les magistrats devaient être nommés par le suffrage universel 
& deux degrés; leurs fonctions seraient temporaires, et incompatibles 
avec toutes autres fonctions électives. — La compétence des jitge« de paix 
était élevée à 200 francs en dernier ressort et à EiOO francs à charge d'^;ipel; 
de même, la compétence en dernier ressort des tribunaux d'arrondis- 
sement était portée à 3.000 francs. — Les cours d'appel étaient supprimées, 
et remplacées par les tribunaux d'arrondissement remplissant les uns 
& l'égard des autres le rôle de juridiction d'appel> conformément au 
système ancien du 16 août 1190. — Tous les tribunaux d'arrondissement 
étaient maintenus. La chambre des requêtes du Iritnmal de cassation 
était supprimée. 

Devant la Chambre, la discussion fut reprise sur le principe fondamen- 

(1) Chambre, /. Off: du 3f mal 1882, p. 7t8. 

(2) Chambre : J. O/T- des 31 mai. G, 7, 9 et 11 juin 1BB2. ^ La commisaton 
tut également chargée d'examiner deux propositions, d'un caractère tranu- 
loire, sur U suspen^on de l'iiiainovibilltâ et sur la réduction du norottre des 
magietiats. — Chambre: exposés des motifi, annexes, 18B2, p. t. 610, 1.6S6 
et 1.677; rapport lu en séance, J. Off". du il juin 1SS2 ; non prise en considé- 
ration, J. Off. du S juiUet IS82. 

(3) Chambre: rapport, annexes, IS82, p. 2.576. 
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tal de l'élecUoD des juges pv le sufirage universel. HM. Amagat, 
Beanqnier, de Do uvi De-Mai 11 efeu, Acbard, Lepère (rapporteur de la com- 
mision), (Uémenceau, Gcrnlle-Réache s'en firent les dëfenseura à la 
tribune; MM. Naquet, Jules Roche, Giraud, Saiut-Ronuae, Granel, 
Waldeck-Rousseau parlèrent en sens contraire (1). — La majorité revint 
alors sur le vote qu'elle avait £mis dans la session précédente et vota 
le maintien du système actuel de nomination par le pouvoir exécutif. 
En conséquence, l'examen du projet de la commission resia suspendu. 

Un nouveau projet fut aussitôt déposé par le ministre de la justice, 
H. Devès (S). Mais l'avènement aux affaires du cabinet Jules Ferry vint y 
substituer trois projets distincts sur l'organisation judiciaire, sur l'iasU' 
tution du jury correctionnel et sur la compétence des juges de paix (3). 

Nous arrivons ainsi â la dernière période, & la discussion du texte qui 
devait être définitivement adopté par les chambres. 

Ce n'est d'aiUeurs que la reproduction des dispojntions çénérslement 
insérées dans la plupart des projets antérieurs et déjà discutées à mainte 
reprise : suspension de l'inamovibilité, nomination des magistrats par 
le pouvoir exécutif, réduction du personnel sans aucune suppression de 
tribnnaui ni de coors d'appel, diminution du nombre des classes; augmen- 
tation des Iraitements, création d'un etmseii supérieur, inve^i d'un pouvoir 
disciplinaire, et chaîné de donnerson avis sur le déplacement des magis' 
trats et sur les mises à la retraite d'office pour cause d'infirmités. 

Le rapport de la nouvelle commission nommée par la Chambre fut 
enttèrement favorable au [wojet de M. Martin-Feuillée (4). 

En séance, le débat porta sur deux points principaux : la suspension 
de l'inamovibilité, et la création du consul supérieur de la magislralnre. 

Les adversaires du projet, MM. Goblct, Bibot et Fanrê, soutinrent qu'il 
ne constituait pas une véritable réforme judiciaire; que c'était un expé- 
dient politique, un acte révolutionnaire, qui affaiblirait la magistrature, 
sans porter remède aux vices propres de l'institution. — Ses partisans, 
MH. Bernard, Saint-Romme, Martin-Feuillée, garde des sceaux, et Jules 
Roche, rapporteur, répondirent que l'unification des dasses, la réduction 
du personnel et l'augmentation des traitements réalisaient dans notre 



(1) 



Chambre : dtscosslon, /. Off. des 16, 17, 19, 20, 23, 24, 26 et 3S jaii- 
1S83. — M. Graux se prononça pour un syslinio particulier de présen- 

(S) diambrc : exposé des motifs, annexes, 1883, p. 199. — Ce projet, dôposé 
le 3 janvier IBS3, a vu la plupart de ses dispositions reproduites dans le projet 
Martin-Feu il lèe qui l'a remplacé. Notons seulement que le amieil tupéiievr 
qnll instituait devait être composé seulement de quinze membres de la cour 
de cassation, aonunËa par elle chaque année. 

(3} Projets de lois déposés par M. Martin-Feuillée, garde des sceaux, ministre 
de la justice et des cultes, le 10 mars 1S83. — Chamt»e : exposés des motife, 
annexes, tS83, p. 377, 3U et 40i. 

(4) Sauf quelques modifications de détait. — Quiubre : rapport, annexes, 
18S3, p. 753; discnssion, /. Off. des 25, 27, 29, 30 mai, I", 3, S et G juin 1SS3. 
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législation un progrés considérable; que la suspension de l'inamovibililé 
n'était ici que la conséquence d'une réorganisation générale; qu'on ne 
pouvait donc reprocher au gouvernement de vouloir porter atteinte à 
l'indépendance de la magistrature. 

Les mêmes critiques s'adressèrent à l'institution du conseil supérieur 
et provoquèrent les mêmes réponses. La minorité vit dans ce conseil 
une menace permanente à l'indépendance des magislrats; la majorité 
le représenta comme le gardien nécessaire de nos inslitiilions el comme 
le défenseur de la magistrature elle-même. 

Ainsi posées, les questions soulevées par le projet de loi se rattachaient 
(te la façon la plus étroite au domaine de la politique ; c'est à ce même 
point de vue qu'elles ont été disculées au Sénat dans une délibération 
solennelle, à laquelle ont pria part MM, Tenaille-Saligny, rapporteur, 
Marti n-Feui liée, garde des sceaux, Ribière et Jules Ferry, président du 
conseil, en faveur du projet de loi; — Lafondde Saint-Hûr, Jules Simon, 
Allou, Lizol, Bardoui, Batbie et Wallon en sens contraire (<). 

Il ne nous appartient donc pas d'apprécier ici les solutions qu'elles ont 
reçues. 

Nous avons seulement à indiquer les transformations que le projet 
primitif a subies quant à la constitution du conseil supérieur. Suivant le 
projet, ce conseil était composé du premier président de la cour de cassa- 
tion, de cinq conseillers d'Etal en service ordinaire, de quatre conseillers 
à la cour de cassation élus par leurs collègues et de cinq premiers prési- 
dents élus par les premiers présidents de France el d'AJf^érie. — La com- 
mission, regardant comme fâcheuse l'introduclion de conseillers d'Etat 
dans un conseil de la magistrature, proposa de le composer uniquement 
de présidents ou conseillers k la cour de cassation, dont quatre seraient 
élus par lesmembres de cette cour, cinq par le Sénat, cinq par la Chambre 
des députés. — Celte proposition de la commission fut acceptée par la 
Chambre. — Le Sénat, rejetant toute idée de contrAIe gouvernemental ou 
parlementaire, appela la cour de cassation loul entière à constituer le 
conseil supérieur. — Cette modification fut acceptée par la Chambre (2). 

Votée déflnitivement le i"' aoOt, la loi ne fut promulguée que le 30. 
De cette dernière date courut le délai de trois mois durant lequel devait 
avoir lieu la réorganisation du personnel judicioire. 

Cette réorganisation fut opérée par décrets des [C, 17, 24 septembre, 
«, 30,23 octobre, el 13 novembre 1883 (3). 

(1) Sénat: exposé des motifs, anueies 1S33, p. 820; rapport, p. 899; dlscus- 
aion, J. Off. des 20, 21, 22, 21, 28, 27, 28, 29, 31 juillet et I*' août 1883. 

(2) Retour à la Chmubre: discussion, /. Off. du 2 aoflt 1883. — La question 
du cumul des fonctious judiciaires et des fonctions politiques, qui faisait 
l'objet d'un article spécial du projet voté par la Chambre, fut ajourné par te 
Sénat. Celte disposition fut reprise à la Chambre, dans la séance du 1°' août, 
par M. Clemenceau; l'ajournement en fut également prononcé. 

(3) Sénat; question, relativement 'ik ia loi sur la magistrature, J. Off. du. 
li novembre 1883. 
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Art. 1°'. — En toute matière, les arrêts des cours d'appel sont 
rendus par des magistrats délibérant en nombre impair. 

Ils sont rendus par cinq juges au moins, président compris (1). 

Lorsque les membres d'une cour siégeant dans une affaire seront 
en nombre pair, le dernier des conseillers dans l'ordre du tableau 
devra s'abstenir (2). 

Pour le jugement des causes qui doivent être portées aux 
audiences solennelles, les arrêts sont rendus par neuf juges au 
moiits (3). 

Le tout à peine de nullité. 

Art. 2. — Cbaque cour d'appel comprendra le nombre de 
cliambres déterminé au tableau .\ annexé à la présente loi et sera 
composé; outre le premier président, du nombre de présidents et 
de conseillers indiqué au même tableau (4). Outre les chambres 
dont le nombre est ainsi déterminé, les cours comprendront une 
chambre d'accusation, constituée conformément au décret du 
12 juin 1880(5). 

Il y aura près de chaque cour un procureur général, des avocats 
généraux et substituts, un greffier en chef et des commis greffiers, 
en nombre déterminé au même tableau. 

Si les besoins du service l'exigent, il pourra être formé, par 
règlement d'administration publique, une chambre temporaire, 
composée de conseillers pris dans d'autres chambres. 

11 pourra, aux mêmes conditions, être nommé un deuxième sub- 
stitut dans les cours qui, d'après le tableau A, n'en ont qu'un seul. 

Art. 3. ~ Toutes les cours d'appel, hors celle de Paris, sont assi- 
milées; toute distinction de classe est supprimée (6). 

(1) V, sur cette dteposition: Sénat, diacussiou, J. 0/f. du 22 juillet 1883. 

(2) Cette dispoaittoQ avait pour but, daus la pensée de la commission du 
Séuat, de rendre Impossibles les arrêts de partage prévus par l'article i68 du 
code de procédure civile. V. Séuat : rapport, anueiea, 1883, p. 900. Il est 
êvidcut que le nombre de ces arrêts sera, dans l'avenir, singulièrement diini- 
uaÈ par la règle de l'imparité des magistrats ; on ne peut dire cependant 
qu'il ne puisse plus j en avoir, car il est constant en doctrine et en jurispru- 
dence que de tels arrêts peuvent être rendus par des magistrats siégeant eu 
nombre impair. V. Dalloz, Code de pi-océdure civile aimott, article ilS numé- 
ros i et suivants. 

(3) Sénat: discussion, J. O/f. du 2» juillet i8S3. 

(4) Sénat : discussion, J. Off. des 24 et 23 juillet 1883. 

(5) Décret du 12 juin 1880, article 1": — L'article 1" de l'ordounance du 
5 août 1844, porUiut que les membres de la pliambre des mises en accusation 
des cours d'appel Teront en outre le service des autres cbambres, est modiKé 
en ce sens que ces magistrats pourront désormais, suivant l'intérêt du service, 
être attachés à une même chambre ou répartis entre les autres chambres de 
la cour. 

(6) Sénat : discussion, /. Off. des 26 et 27 juillet 1883. 
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Les traitements des magistrats composant les cours sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

A Paris : 

Premier président 25.000 fr. 

Présidents i3.750 

Conseillers il.OOO 

Procureur général 25.000 

Avocats généraux 13.200 

Substituts 11.000 

Greffier en chef. 8.000 

Commis greffiers 5.000 

Dans les autres cours : 

Premier président 18.000 fr. 

Présidents 10.000 

Conseillers 7.000 

Proeureur général 18.000 

Avocats généraux 8.000 

Substituts 6.000 

Greffier en chef 4.000 

Commis greffiers 3.500 

Art. 4. — Les jugements des tribunaux de première instance 
sont rendus par des magistrats délibérant en nombre impair. 

Ils sont rendus par trois juges au moins. Lorsque les membres 
d'un tribunal siégeant dans une affaire seront en nombre pair, le 
dernier des juges dans l'ordre du tableau devra s'abstenir (1), 

Le tout à peine de nullité. 

Art. 5. — Les tribunaux seront composés conformément aux 
indications du tableau B annexé à la présente loi (2). 

En outre, toutes les fois que les besoins du service l'exigeront, 
il pourra, par un décret rendu en conseil d'État, être créé dans les 
tribunaux chefs-lieux de cours d'assises un nouvel emploi de juge. 
Dans tous les tribunaux, il pourra, suivant les besoins du service, 
être créé aux mêmes conditions un emploi de substitut. 

Art. 6. — Un substitut ou un juge suppléant pourra, si les 
besoins du service l'exigent, Être délégué par le procureur général 

(1) Même obeervation qu'à la noie 2, suprh, p. 77. 

(2) La commission du Sénat avait proposé la suppression des petiU tribu- 
naux rendant moins de 150 jugements contradictoires et dËfinitifs par annér. 
Cette proposition n'a pas 6t6 accueiliio pnr 1p Sénat. V. rapport, toc, cit.. 
p. 900, J. Off. des 26 et 37 juillet 1883. 
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pour remplir dans le ressort de la cour, près d'un aulr 
que celui de sa résidence, les fondions du ministère pub 

Art. 7. — Les tribunaux, celui de la Seine excepté, soi 
en trois classes. 

Les traitements des magistrats des tribunaux sont 
qu'il suit : 

i' A Paris : 

Le président 20.000 h 

Les vice-présidents 10.000 

Les juges d'instruction 10.000 

Les juges 8.000 

Le procureur de la République 20.000 

Les substituts 8.000 

Le greffier en chef. 6.000 

Les commis greffiers 4.000 

2* Dans les villes dont la population atteint le chiffre 
habitants : 

Les présidents iO.OOO f 

Vice-présidents 7.000 

Juges d'instruction 6.500 

Juges G.OOO 

Procureurs 10.000 

Substituts r).000 

Greffiers 2.W0 

Commis greffiers 3.000 

Les ti'ihunaux de Nice et Je Versailles sont assimilé; 
de vue du traitement des magistrats, aux tribunaux sië; 
les villes dont la population atteint 80.000 habitants. 

3* Dans les villes dont la population atteint le chiffr 
habitants. 

Les présidents 7,000 I 

Vice-présidents. 3.500 

Juges d'instruction S.OOO 

Juges -i.OOO 

Procureurs 7.000 

Substituts 3.500 

Greffiers 1.500 

Commis greffiers 2.500 

Le tribunal de Chambéry est assimilé, au point de ^ 
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tement des magistrats, aux tribunaux siégeant dans les villes dont 
la population atteint 20.000 habitants. 
A" Dans les autres villes : 

Les présidents 3.000 fr. 

Vice-présidents 4.000 

Juges d'instruction 3.300 

Juges 3.000 

Procureurs 5.000 

Substituts 2.800 

Greffiers 1.200 

Commis grefliers 2.000 

Art. 8. — Le tribunal d'.\lger est assimilé, au point de vue du 
traitement' des magistrats, aux tribunaux siégeant dans les villes 
dont la population atteint 80.000 habitants. 

Les membres des tribunaux de Constantine, d'Oran, de Blidab, 
de Bône et de Tlemcen reçoivent le traitement alloué aux membres 
(les tribunaux siégeant en France dans les villes dont la population 
atteint 20.000 habitants. 

Les traitements des magistrats des tribunaux de Battia, Bougie, 
Guelma, Mascara, Moslaganem, Orléansville, Philippeville, Sétif, 
Sidi-bel-Abbès et TÎEi-Gitzou sont lixés ainsi qu'il suit : 

Présidents 6.000 fr. 

Juges d'instruction 4,300 

Juges 3.750 

Procureurs 6.000 

Substituts 3.500 

Les dispositions des lois, décrets et ordonnances réglant le trai- 
tement des juges suppléants près les tribunaux de l'Algérie, des 
assesseurs musulmans ou kabyles qui font partie des juridictions 
algériennes et des interprètesattachésilccs juridictions, continuent 
à recevoir leur application. 

11 n'est apporté aucune modification aux traitements actuels des 
greffiers près ces tribunaux ; mais ceux des commis greffiers sont 
augmentés de 500 francs. 

Art. 9. — Les traitements des juges de paix, ceux des greffiers 
près les tribunaux de commerce demeurent, jusqu'à ce qu'il en ait 
été autrement ordonné, fixés aux chiffres auxquels ils s'élèvent 
actuellement. 

Art. 10. — Ne pourra, à peine de nullité, être appelé à composer 
la cour ou le tribunal tout magistrat titulaire ou suppléant dont 
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l'un des avocats ou avoués, représentant l'une des parties inté- 
ressées au procès, sera parent ou allié jusqu'au troisième degré 
inclusivement (1). 

Art, il. — Dans un délai de trois mois, à partir de la promul- 
gation de la présente loi, il sera procédé par application des règles 
ci-dessus établies, à la réduction du personnel des cours d'appel et 
des tribunaux. 

Les éliminations porteront sur l'ensemble du personnel indis- 
tinctement. 

Le nombre des magistrats éliminés, soit parce qu'ils n'auront pas 
été maintenus dans les fonctions judiciaires, soit parce qu'ils n'au- 
ront pas accepté le poste nouveau qui leur aura été offert, ne 
pourra dépasser le chiffre des sièges supprimés (2). 

Ne seront pas maintenus, à quelque juridiction qu'ils appar- 
tiennent, les magistrats qui, après le S décembre 1851, ont fait 
partie des commissions mixtes. 

Art. 13. — Les magistrats qui, par application de la présente 
loi, n'auront pas été maintenus ou n'auront pas accepté le poste 
nouveau qui leur aura été offert, recevront à titre de pension de 
retraite, savoir : 

Au-dessus de vingt ans et au-dessous de trente ans de services, 
la moitié; au-dessus de dix et au-dessous de vingt, les deux cin- 
quièmes; au-dessus de six ans et au-dessous de dix ans, te quart 
du traitement moyen dont ils ont joui pendant les six dernières 
années. 

Au-dessous de six ans de services, ils recevront le cinquième du 
traitement moyen dont ils ont Joui depuis leur entrée en fonctions. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux 
magistrats qui, s'ils restaient en fonctions jusqu'à l'âge fixé par le 
décret du i" mars 18S2, ne pourraient acquérir droit à pension 
aux termes de l'article S de la loi du 9 juin 1893, ni invoquer la 
disposition finale de l'article 1 1 de ladite loi pour être admis excep- 
tionnellement h une pension de retraite. 11 sera alloué ti ces magis- 
trats, jusqu'à cet âge, une indemnité annuelle calculée sur les 
bases ci-dessus. 

Les magistrats qui ne seront pas maintenus auront droit, s'ils 

(1) Chambre : discuesiou, J. Off. du 30 mai ISS3, p, 1.113. — Bénat : discus- 
«ioQ, /. Off. du 28 juiUet ISSS, p. 10S2. — Cette cause de récusation léga[>: 
est une nouveauté dans notre législation. 

(S) Sur cet article 11. considéré par le gouTemement et par l'oppotitioii 
comme la disposition capitale de la loi, v. Cbambre : 3. Off. de* 1", 3 et 5 
juin 1833 ; Sénat: discussion, /. Off. des 23, 29 et 31 juiUet 18S3. 
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comptent plus de trente ans de services et quel que soit leur hge, 
à un soixantième de leur traitement moyen de retraite par année 
de service en sus de trente. En aucun cas, les pensions et indem- 
nités servies en exécution des dispositions qui précèdent ne pour- 
ront excéder le maximum fixé par la loi du 9 juin 1853. 

Art. 13. — La cour de cassation constitue le conseil supérieur de 
la magistrature. Elle ne peut statuer en cette qualité que toutes 
chambres réunies. 

Le procureur général près la cour de cassation représente le 
gouvernement devant le conseil supérieur (i). 

Art. 14. — Le conseil supérieur de la magistrature exercera 
à l'égard des premiers présidents, présidents de chambre, conseil- 
lers de la cour de cassation et des cours d'appel, des présidents, 
vice-présidents, juges, juges suppléants des tribunaux de première 
instance et de paix, tous les pouvoirs disciplinaires actuellement 
dévolus à la cour de cassation ainsi qu'aux cours et tribunaux, 
conformément aux dispositions de l'article 82 du sénatus-consulte 
du 16 thermidor an X, du chapitre 7 de la loi du 20 avril 1810 et 
des articles 4 et S du décret du 1" mars 1852. 

Toute délibération politique est interdite aux corps judiciaires. 

Toute manifestation ou démonstration d'hostilité au principe ou 
à la forme du gouvernement de la République est interdite aux 
magistrats. 

L'infraction aux dispositions qui précèdent constitue une faute 
disciplinaire. 

Art. 15. — Après l'expiration de la période de réorganisation 
prévue à l'article 11, aucun premier président, président de 
chambre, conseiller de cour d'appel, aucun président, vice-prési- 
dent, juge ou juge suppléant des tribunaux de première instance 
ne pourra être déplacé que sur l'avis conforme du conseil supé- 
rieur. Ce déplacement ne devra entraîner, pour le magistrat qui 
en sera l'objet, aucun changement de fonctions, aucune diminution 
de classe ni de traitement (2). 

Les magistrats que des infirmités graves et permanentes met- 
traient hors d'état d'exercer leurs fonctions pourront être mis 
d'office à la retraite, sur avis conforme du conseil supérieur; cet 
avis sera donné dans les formes et conditions prescrites par la loi 
du 16 juin 1824. 

Art. 16. — Le conseil supérieur ne pourra être saisi que par le 

(1) Cet article 13, avec la rédacUou proposée par la commisaion sénatoriale, 
a. été voté sans (ligcuBsion. /. Off. du 31 juillet. 
(S) Sénat: dlscuasion, J. Off. du 31 juillet 
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garde des sceaux, et il ne devra statuer ou donaer son avis qu'après 
que le magistrat aura été entendu ou dûment appelé. 

Art, 17. — Le garde des sceaux a sur les magistrats de toutes 
les juridictions civiles et commerciales un droit de surveillance. 

Il peut leur adresser une réprimande; cette réprimande est 
notifiée au magistrat qui en est l'objet par le premier président 
pour les présidents de chambre, conseillers, présidents, juges et 
juges suppléants; par le procureur général pour les officiers du 
ministère public. 

Le garde des sceaux peut mander tout magistrat afin de rece- 
voir ses explications sur les faits qui lui sont imputés. 

Art. 18. — Les dispositions ci-dessus, relatives aux traitements 
des magistrats, recevront leur application à partir du 1"' jan- 
vier 1884. 

Les diminutions de traitements résultant des dispositions des ar- 
ticles 3 et 7 qui précèdent ne seront pas applicables aux magistrats 
et aux greffiers en fonctions au moment de la promulgation de la 
présente loi. Ces magistrats continueront à jouir, & titre personnel, 
du traitement qui leur est alloué aux termes des lois en vigueur. 

Art. 19, — Sont abrogés : 

L'article 83 du sénatus-consulte du 16 thermidor an X; 

Les articles SI à S6 de la loi du 20 avril 1810; 

Les articles de la loi du 16 juin 1824 contraires aux dispositions 
de l'article 13 ci-dessus; 

L'article 3 de l'ordonnance du 27 septembre 1828; 

Les articles 3 à 6 de la loi du 11 avril 1838; 

Et, en général, toutes les dispositions antérieures contraires aux 
dispositions qui précèdent (1). 

(1) Au telle de la loi août anoexL's les tableaux A et B, qui donneut la 
composition de chaque cour ou tribunal. — 11 existe, en France, 37 coure 
d'appel, comprenaut 63 chambres, 27 première présidents, 63 présidents de 
chambre, 451 conseillera, 27 procureurs géaéraui, 61 avocats généraux, S9 subs- 
tituts ; — le tribunal de la Seine, comprenant 11 chambres, 1 président, 
11 vice -présidents, 32 juges d'iustructiou, 42 juges et 20 juges suppléants; 
1 procureur de la République et 28 substituts; — lH tribunaux de première 
classe, comprenant 30 chambres, 10 présidents, 20 vice -présidents, 20 juges 
d'instruction, 58 juges et 49 juges suppléants, 10 procureurs et 38 substituts; 
— 70 tribunaux de deuxième classe, comprenant 911 chambres, 70 présidents, 
33 vlce-préflideuts, 72 juges d'instruction, 18S juges et 159 juges suppléants, 
70 procureurs et 91 substituts; — 294 tribunaux de troisième clasae, compre- 
nant 304 chambres, 294 présidents, 10 vice-présidents, S9i juges d'instruction, 
393 jnges et 57S juges suppléants, 394 procureurs et 13S substituts. 
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LOI DU 23 NOVEMBRE 1883, PORTANT MODIFICATION DE l'aRTICLE lOo 
DO CODE FORESTIER, RELATIF AU PARTAGE DES BOIS D'aFFOUAGE (1). 

Notice et notes ptr M. Ferutod Daouik, docteur en droit, avocat à la 
Cour Rappel de Paris. 

L'article lOS da code forestier, que la loi du 23 novemhre 1883 a en 
pour objet de modifier, règle les conditiona de l'eiercice du droit d'af- 
fouage, c'est-à-dire le mode de répartition entre les habitants de la 
commune, du bois de chauffage el de construction provenant des coupes 
ordinaires des forêts communales. 

Jusqu'à l'époque de la Révolution, la distribution du bois d'affouage 
s'effectua conformément aux usages locaux, qui variaient de province à 
province, parfois même de paroisse à paroisse. Le partage était opéré, 
tantôt par feu, taatAt par tête, avec réserve d'une part plus forte en faveur 
des seigneurs hauts-justiciers. Dans quelques localités, les habitants 
ctaient divisés en catégories et avaient droit à une portion plus ou moins 
considérable, selon la catégorie dans laquelle ils étaient classés. Ailleurs, 
la répartition se faisait proportionnellement au nombre de feui que pos- 
sédait chaque habitation ou au montant des contributions acquittées par 
chaque habitant. En Alsace, on exigeait des personnes qui réclamaient 
pour la première fois leur inscription au rôle de l'affouage, le versement 
d'une somme d'argent. Enfin, !e partage de la futaie se faisait, dans cer- 
tains pays et notamment en Franche- Comté, par toisé de bâtiments. 

Les lois du 14 août 1792 et du 10 juin 1793 décidèrent que le partage 
des biens communaux se ferait par tête ; cette règle fut appliquée par la 
loi du 26 nivôse an II aux coupes actuellement faites dans les forêts 
communales ; elle fui étendue au bois d'affouage, autre que la futaie, par 
un arrêté des consuls, du 19 frimaire an X. Toutefois, un décret du 
9 brumaire an XIII, maintint les anciens usages dans les communes ot 
ils avoieat été conservés nODObslaut la loi du 10 juin 1793, et déclara 
que ces usages ne pourraient être changés qu'en vertu d'un décret. Bien- 
tôt cependant, un décret d'espèce rendu à l'occasion d'une contestation 
relative à la jouissance d'un marais communal, vint poser un principe 

(1) J. Off. du 24 novembre 1SB3. — Chambre : exposé des motifs, session 
de 1S32, annexes, n> 490; rapport de la quatrièms commission d'initiative par- 
lementaire, session de 1832, annexes, n» 149 ; rapport, session de 1S82, annexes 
u* 908 ; discussion, i. Off. du 29 décembre 1882. — Sénat : proposition trans- 
mise par la Chambre, session de 1883, annexes, n° 3 ; rapport, session de iS83, 
annexes, n° 309; diacuasion, J. O/f. du 28 octobii; 1883. — Chambre; proposi- 
tion transmise par le Sénat, session de iSS3, annexes n" 230S; rapport, session 
de 1883, annexes, n» 2339 ; discussion etadoption, i. Off. du 14 novembre 1883. 

(S) Ce décret est rapporté dans Dalloz, Bé/ierlaire, V" Commune, n" 2137. 
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différent. Ce décret, éa date du 20 juin 1806 (2), aiibslitua, dans le par- 
tage des biens communaux, le partage par feu au partage par tête. Deux 
aïis du Conseil d'État, du 20 juillet 1807 et du26aïrill808, conflrmÈrenl 
ce mode de partage et le déc] ai èrent applicable aui bois des communes 
el aux coupes affouagères. 

Le code forestier de 1S27 modifia quelque peu cet état de choses. 
Dans son article 105, il reconnut force de loi aux titres et auï usages 
anciens. A défaut de titres et d'usages, il prescrivit de partager le taillis 
des coupes ordinaires des bois communaux, désigné sous le nom de bois 
d'affouages, par feu, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison, ayant 
un domicile réel et fixe dans la commune; il décida, en outre, que la 
futaie, à moins de titres ou d'usages contraires, serait délivrée aux pro- 
priétaires, dans la proportion de leurs besoins, pour la construction ou 
la réparation dateurs b&timents, moyennant le payement à la commune 
d'une rétribution pécuniaire correspondant à la valeur des arbres aban- 
donnés, et fixée à dire d'experts. 

Les anciens usages continuèrent donc à subsister. C'est ainsi notam- 
ment que, dans un certain nombre de communes, on persista à parla- 
gei la futaie par toisé de bâtiments. Quelques-uns de ces usages, ce der- 
nier entre autres, qui favorisait les habitants les plus riches au détriment 
des plus pauvres, donnérentlieu à des plaintes nombreuses. En 1848, plu- 
sieurs commissaires du gouvernement, délégués dans les départements 
forestiers, crurent pouvoir intervenir et autorisèrent les communes qui en 
llrent la demande, à supprimerlepartagepartoisé et à répartir la futaie 
par feu, ainsi que cela se pratiquait pour le taillis; ces mesures étaient 
absolument contraires A la lettre el i. l'esprit de la loi; néanmoins, pen- 
dant toute la durée de l'Empire, leur application ne souleva aucune diffi- 
culté. Mais, en 1871, cette tolérance cessa et l'administration forestière 
exigea que l'on revint à la stricte exécution de l'article lOS du code 
forestier (1), Sur quelques points ce retour aux anciens usages engendra 
des abus réels. Afin d'y couper court, H. Lelièvre et plusieurs de ses col- 
lègues déposèrent sur le bureau de la Chambre des députés, à la séance 
du 28 février 1882, une proposition de loi tendant à l'établissement d'une 
règle uniforme pour le partage de l'affouage. Aux termes de cette pro- 
position, les anciens usages étaient supprimés ; le bois de chauffage 
devait être uniformément réparti par feu, à moins qu'il n'existîkt des 
titres cçntraires; quant au bois de construction, le conseil municipal 
devait être appelé, chaque année, dans sa session de mai, à décider s'il 
devait être vendu au proSt de la commune, ou réparti en nature entre les 
liabitants ; dans ce dernier cas, la répartition devait se faire de la même 
manière que celle du bois taillis. Une disposition nouvelle portait que 
les chefs de famille n'auraient droit à l'affouage qu'à la condition d'avoir 
fixé leur domicile dans la commune, un an au moins avant la publica- 



(1} V.rapportà la Chambre des députés (/. Oyf., Chambre, documenta parle- 
mentaires, session ordinaire de 1S83, p. IS59, col. 2). 
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lion du rôle. On voulait empêcher, par !à une pratique illicite s' exer- 
çant, paraît-il, dans certains cantons, où l'on voyait des gens nomades 
s'installer temporairement, au moment de la publication du rôle, dans 
les communes riches en bois, afin de participer à la répartition do 
l'affouage, sauf à s"éloiguer après avoir recueilli leur portion; on citait 
également le cas de familles nombreuses vivant d'ordinaire ensemble 
dans une même commune et se dispersant, chaque année, à la mSme 
époque, dans les communes environnantes, afin de réunir un lot de bois 
plus considérable, dont elles trafiquaient ensuite. Il paraissait utile de 
mettre fin à de pareilles spéculations. 

La proposition de loi de M. Lelièvre et de ses collègues, fui soumise à 
l'eiamen de la quatrième commission d'initiative pari em en taire, qui 
conclut à sa prise en considération. Elle fut, en conséquence, renvoyée 
aui bureaui, qui nommèrent une commission de onze membres pour 
l'étudier. Celle-ci choisit comme rapporteur M. Lelièvre lui-même; 
c'est dire qu'elle était entièrement favorable à la proposition. 

Le rapport fut déposé le 1" juin 1882. Le teite sur lequel la Chambre 
était appelée k délibérer différait peu du teite primitif. En dehors de 
quelques modiflcations de pure forme, le projet avait été amendé sur 
un point seulement, par la commission, qui avait cru devoir réduire d'un 
an a ail mois la durée de la résidence exigée des ayants-droit à l'af- 
fouage. La première délibération s'ouvrit le 28 décembre; l'urgence fut 
déclarée et le projet voté intégralement sans discussion. 

La proposition adoptée par la Chambre fut transmise au Sénat, le 
2 janvier 1883, et renvoyée à une commission. Cette commission après 
avoir étudié les divers modes de partage susceptibles d'être pratiqués, 
et notamment le partage par tête et le partage par catégories de per- 
sonnes, se prononça, à la suite d'une discussion approfondie, en faveur 
du partage par feu. Toutefois, elle introduisit deux modifications dans le 
texte voté par la Chambre. Celle>ci avait reconnu la qualité de chef de 
famille aux individus possédant, dans la commune, un ménage ou une 
habitation distincte; la commission proposa, afin de mieux préciser l'in- 
tention du législateur, d'ajouter que cette habitation devrait être pourvue 
d'un foyer. La Chambre exigeait des ayants-droit à l'affouage un séjour 
de six mois dans la commune antérieurement à la publication du rôle ; 
la commission supprima purement et simplement cette disposition. 
a Les spéculations que l'on veut atteindre, a dit le rapporteur, M. Chau- 
" montel, sont sans doute regrettables; mais est-il nécessaire pour les 
" empêcher de prescrire un séjour de six mois? Votre commission ne 
M le pense pas. Les faits signalés ne constituent que des abus imputables, 
a non à la loi, mais à la commune qui en fait une fausse application. 
« Pour les prévenir il suffît de veiller à ce que tout individu porté sur 
Il le rêle ait le domicile réel et flxe, c'est-à-dire le domicile légal exigé 
w par l'article 10i>. Elle estime qu'il est préférable de laisser aux trïbu- 
« naux le soin d'apprécier, dans les cas particuliers qui peuvent se pré- 
u senter, si le domicile invoqué présente tes caractères exigés par les 
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.1 articles 103 el 10* du code cml. Du reste, il ne serait pas eans incon- 
" vénients de prescrire un délai de séjour déterminé. 

» Dans le cours d'une année, le personnel d'une ferme, d'un emploi. 
" peut être changé. II ne serait pas juste de priver les nouveaux venus 
I. des avantages dont jouissaient leurs prédécesseurs. En conséquence. 
« votre commission a été d'avis de supprimer ces mots : depuis su 
•> mois au moins. » 

Le projet de la commission fut discutée la séance du 27 octobre 1883, 
à la suite d'une déclaration d'urgence. Le Sénat adopta la rédaction pro- 
posée, après avoir écarté un amendement de M. Oudet ainsi conçu : 

« Ajouter au paragraphe 1" de la proposition ; « Dans les feux ou 
" ménages comprenant plus de trois personnes, parents ou alliés, de l'un 
n OU de l'autre sexe, la portion d'affouage sera doublée. Dans les ména- 
" ges composés de plus de six personnes, elle sera triplée. « 

La proposition de loi retourna à la Chambre des députés, où elle fil 
l'objet d'un nouveau rapport, qui fut déposé le 8 novembre 1883; la 
commission accepta, sans difficulté, le texte amendé par le Sénat et en 
proposa l'adoption; sa décision fut ratifiée par la Chambre, sans discus- 
sion, à la séance du 13 novembre, 

La loi fut promulguée le 23 du même mois. 

Article unique. — L'article 105 du code forestier est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« S'il n'y a titre contraire (1), le partage de l'affouage, en ce qui 
concerne les bois de chauffage (2), ae fera par feu, c'est-à-dire par 
chef de famille ou de maison (3) ayant domicile réel et fixe dans la 

(1) Par titres, il faut entendre, non des titres conventionnels, mais des titres 
légaux ou réglementaires relalifB au pailage de l'affouage, tels qu'arrêts de règle- 
ment, édlts et déclai-ations émanés des autorités compétentes ou homologués 
par elles. Telles élaienl. pour la Lorraine, les édits des 31 janvier et 13 juin 1724, 
et pour ta Frauche-Comté, l'édit du 19 aoiU 1766, concernant les trente-six 
paroisses riveraines de la forêt de Chaui, — V. Dailoz, Répertoire, V" Forêts, 
n» 181* ; Meaomi. Commentaire du Code forestier, t. S, n" 771, p. 89 ; Mioirrei, 
Traité de l'affouage (2« édition), n" 75 à 77. 

(2) Cette expression a été très heureusement substituée & celle de: bois d'af- 
fouage, qui se trouvait dans l'ancien article 105 et qui manquait de précisior 
Dorènavaut. certaines futaies, peu propres à être utilisées comme boisd'œuvreo 
d'industrie à raison de leurs faibles dimensions, et qui généralement sont coi 
verties eu bois de chauffage, dans l'exploitation des coupes de taillis sous futaii 
devront être distribuées entre les habitants, sans qu'il soit permis au conseil 
municipal de les vendre au profit de la caisse communale conformément au 
paragraphe deux. 11 en sera de même des arbres reconnus impropres a tout 
service autre que le chauffage, 

(3) La femme mariée, vivant séparée de son mari, n'est considérée comme 
chef de maison qu'autant quêta géparationaétéprononcéejndlciairement. La 
femme séparée de fait ne peut participer à l'affouage, puisqu'elle n'a pas d'autre 
domicile légal que celui de «on mari (V. en ce sens, D*u.oz, V> Forêts, no i^iS ; 
HiaNBi<ET,n" 136 et 137). 

Les mineurs émancipés ont droit a l'affouage, car ils ont un domicile propre : 
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commune (1) avant la publication du rôle. Sera considéré comme 
chef de famille ou de maison tout individu possédant un ménage 
ou une habitation k feu distincte, soit qu'il y prépare la nourriture 
pour lui et les siens, soit que, vivant avec d'autres à une table com- 
mune, il possède des propriétés divisées, qu'il exerce une industrie 
distincte ou qu'il ait des intérêts séparés. 

a En ce qui concerne les bois de construction, chaque année le 
conseil municipal, dans sa session de mai, décidera s'ils doivent 
être, en tout ou en partie, vendus au profit de la caisse commu- 
nale ou s'ils doivent être délivrés en nature. 

« Dans le premier cas, la vente aura lieu aux enchères publiques 
par les soins de l'administration forestière ; dans le second, le par- 
tage aura lieu suivant les formes et le mode indiqués pour le par- 
tage des bois de chauffage. 

« Les usages contraires à ce mode de partage sont et demeurent 
abolis. 

« Les étrangers qui rempliront les conditions ci-dessus indiquées 
ne pourront être appelés au partage qu'après avoir été autorisés, 
conformément k l'article 13 du code civil, h établir leur domicile 
en France (2). » 

il en est autrement des mineurs non-émancipéa, qui ODt pour domicile ligol 
celui de leur père ou delenr tuteur (V. ea ce sens Miqnehet ; n<" 134 et suivants; 
HsAVHE, t. 2, n°307, p. 129. — Contrit : Pnoviiaon, Traité de l'uiage,t.3, a* 95S; 
GnnASBOPi, Code fomtier, 1 1"', p. 447). 

Une part d'affouage peut êti-e attribuée à l'école communale (V. circulaire du 
ministre des finances, du 24 avril 1830). 

(1) 11 e'agit du domicile légal, tel qu'il est défini par le code civil. C'est aux 
tribunaux à apprécier, dans les cas spéciaux qui leur sont soumis, ei le 
domicile présente bien les caractères exigés par l'article 105. — V. Rapport fait 
au Sénat; J. Off. Sénat, documents parlementaires, session ordinaire de 1883, 
p. S69, coL a. 

(S) Cette disposition a été introduite dans l'article 105 par la loi du 25 juin 1874. 
Auparavant, la question était controversée. Un certain nombre d'arrAts avaient 
admis que l'étranger avait droit t l'affouage dans la commune où il était 
domicilié, alors nifime qu'il n'avait pas sollicité et obtenu l'autorisation de fixer 
■on domicile en France. (V. Besançon, 25 juin 1860; S. eo. S. 591. — Cassation, 
l*r juillet 1867; S. 1. 275. 67. — Cassation, 22 février 1869; S. 69. 1. 159). 
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LOI DU 24 NOVEMBRE 1883, AtA>T POUR OBJET DE COMPLÉTER l'aB- 
TICIE 4 DB LA LOI DU i"' JUIN 1853 SUR LES CONSEILS DE PRUd' 
HOHHES (1). 

Notice par M. Coutot, avoué au tnbunal civil de la Seint. 

La loi du 2i novembre 1883 a eu pour but de préciser le sens de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 1" juin 1833 lyui avait donné lieu à des difficultés 
depuis la loi du 13 Juillet 1880. Aux termes de cet article : « Sont élec- 
» leurs les patrons âgés de vingl-cinq ans accomplis et patentés depuis 
« cinq ans au moins et depuis trois ans dans la circonscription du con- 
t< seil. » Or, la loi du 19 juillet 1880 a affranchi du droit (lie de patente 
les associés secondaires des sociétés en nom collectif exerçant des pro- 
fessions rangées au tableau C. 

En présence de ces deux textes s'était posée la question de savoir si 
l'exemption prononcée par la loi du 15 juillet 1880 en faveur des associés 
secondaires les ItùssaJt électeurs. Certains conseils de préfecture s'étaient 
prononcés dans le sens de l'affirmative, mais le conseil d'État avait 
annulé Télection faite dans ces conditions. 

L'interprétation du conseil d'État fondée sur le sens strict des textes a 
paru£tre en opposition manifesteavec l'intention des législateurs de 1680 
qui, en exonérant les associés secondaires, n'avaient évidemment pas 
voulu les priver d'un droit électoral justifié â divers titres. C'est pour réta- 
blir la situation que la loi a été proposée. 

- Article unique. — L'article 4 de la loi du 1" juin 1853 est com- 
plété de la manière suivante : 

Art. 4. — Sont électeurs : 

1* Les patrons âgés de vingt-cinq ans accomplis, patentés depuis 
cinq ans au moins et depuis trois ans dans la circonscription du 
conseil; les associés, en nom collectif patentée ou non, âgés de 
vingt-cinq ans accomplis, exerçant depuis trois ans une profession 
assujettie à la contribution des patentes et domiciliés depuis trois 
uns dans la circonscription du conseil. 

2* Les chefs d'atelier, contre-maîtres et ouvriers, figés de vingt- 
cinq ans accomplis, exerçant leur industrie depuis cinq ans au 
moins et domiciliés depuis trois ans dans la circonscription du 
conseil. 

(1) /. Off. du 25 novembre 1883. 
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LOI DU 8 DÉCEMBRE 1883 RELATIVE A l'ÉLECTION DES JUGES CONSUUIREP. 



La loi relative & l'élection des juges consulaires qui porte la date du 
8 dêceinl)re 1883 a une importance considérable en ce qu'elle rétablit, 
pour la nomination des magistrats des tribunaux de commerce, le 
principe de l'élection par le suffrage universel des commerçants, principe 
déjà admis et consacré une première fois par l'Assemblée constituante 
en 1790 et appliqué jusqu'en 1809, puis introduit une seconde fois dans 
l'organisation des tribunaux de commerce pendant une période de 
quatre années, de 1848 à 1S32. 

Il est, du reste, intéressant, pour bien préciser et pour bien comprendre 
le caractère, ie but et la portée de la nouvelle loi, de rappeler sommai- 
rement ce qu'a été en France depuis son origine l'institution de la juri- 
diction consulaire et aussi d'indiquer quelles phases successives a traver- 
sées la loi du 8 décembre 1883 avant d'être définitivement votée par le 
Sénat le 3 juillet et par la Chambre des députés le 4 décembre 1883. 

« L'origine des tribunaux de commerce (1) remonte au xiV siéc'.e. » 

« Un éditde Philippe de Valois, en date du 6 août 1349, donne la 
connaissance des causes commerciales au garde des foires de Champagne 
et de Brie. Les fbires de Lyon, qui furent créées au xv* siècle sous 
Charles VI (1419) et Charles VII (1443), eurent aussi leurs gardes conser- 
vateurs. En 14S2, Louis XI institua une quatrième foire et attribua la 
juridiction au bailli de Hâcon, à ta charge de juger sommairement 
comme les gardes. Mais en 1464 un nouvel édil conféra le droit » aux 
conseillers, bourgeois, manants et habitants de la ville de Lyon, de com- 
mettre un prud'homme suffisant et idoine pour régler les contestations 
qui pourraient survenir entre les marchands fréquentant les foires ». 

M En 1563, un édit préparé par le chancelier de l'Uospital établit à 
Paris l'élection des juges de commerce par une réunion de marchands 
électeurs. Cet édil parait avoir élé fait sur la demande des commer- 
çants : car il est motivé « sur la requête et remontrance à nous faite en 
V notre conseil, de la part des marchands de notre bonne ville de Paris, 
« et pour le bien public et abréviation de tous procès et différends entre 
" marchands qui doivent négocier ensemble de bonne foi, sans être 
« astreints aux subtilités des lois et ordonnances. » D'après l'article 1", 
les prévâls des marchands et échevins de la ville de Paris devaient élire, 

(1) Rapport fait au nom de la commisBÏan chargée d'examiner le projet de 
loi, adopté parla Chambre des députés, relaUf b l'élection des jugeBConsutaires, 
par H. Le Bastard, sénateur.— Séance du 2a avril 1883.— J. Off- Sénat, annexes 
18S3, p. 154. 
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en l'assemblée de ceul uolables bourgeois de ladite ville, cinq membres 
desdiEs cent ou autres absents dont le premier serait nommé juge des 
marchands et les quatre aulres consuls. Leur charge devait durer un 
an saQS que, pour quelque cause que ce TAt, l'un d'eux pûl £lre continué. « 

« En 1673, Louis XIV généralisa l'édit de 1363, et le déclara applicable 
à tout le royaume : cette législation resta en vigueur jusqu'à la toi des 
16-24 août 1790. L'Assemblée constituante décida alors que les juges 
de commerce seraient élus par tous les commerçants, et ce régime fut 
pratiqué sans interruption depuis 1790 jusqu'en 1809 époque où le 
décret du 6 août 1809 régla l'organisation des tribunaux de commerce 
conformément aux prescriptions du code de commerce de 1807. [Tue 
exception fut faite cependant pour les villes de Paris, Lyon, Marseille 
et Bordeaux par les décrets du 27 janvier 1791 et du 19 vendémiaire 
an IV qui établirent dans ces villes le suffrage à deux degrés, n 

« Le code de commerce supprima le suffrage universel des commerçants 
et revint au système des notables ; le choix des notables chargés d'élire 
les membres des tribunaux fut attribué aux préfets, qui eurent le droit 
de les désigner sans être limités quant à leur nombre par un maximum. 
Un minimum seulement leur était imposé; celui de 25 notables pour 
les villes de IS.OOO âmes et au-dessous, avec augmentation d'un électeur 
en plus pour les autres villes par chaque millier d'habitants, s 

« Tel est le système qui fut appliqué sous l'empire, sous la Restau- 
ration et sous le règne de Louis-Philippe. En 1848, le gouvernemeni 
s'empressa de déposer un projet de loi pour rendre à tous les commer- 
çants le droit d'élire leurs juges, et il est à remarquer que, dans la 
discussion qui eut lieu t la Constituante, pas une voix ne s'éleva pour 
réclamer une restriction quelconque du droit de suffrage en dehors des 
conditions légitimement imposées quant à la durée de l'exercice profes- 
sionnel et du domicile. La loi qui sortit de ces débats, et qui porte lu 
date des 28-30 août 1848, resta en vigueur, sans qu'aucune demande 
de réforme se produisit au sein du Parlement, tant que le régime 
parlementaire subsista lui-même, jusqu'au coup d'État du 2 décemibre. » 

" Pendant la période dictatoriale qui suivit, un décret, rendu le 2 mars 
18S2, Ht revivre le système électoral organisé par le code de commerce ', 
il fut maintenu pendant toute la durée de l'Empire, malgré les récla- 
mations du commerce, attestées par la déclaration des chambres syndi- 
cales de Paris en 1 868, et par les résultats d'une enquête ouverte au sujet 
de la proposition de loi dont MM. Magnin et Cocbery avaient saisi le 
Corps législatif en 1670, dans le but de rétablir la législation de 1848. » 

H Le gouvernement de la Défense nationale, par décret du 27 octobre 
1870, opéra cette réforme; mais, dès le 3 avril 1871, l'Assemblée 
nationale cassa ce décret pour excès de pouvoir, après engagement pris 
par le ministère de présenter à bref délai un projet de loi. Le 10 mai 
suivant, ce projet fut déposé par MH. Thiers et Dufaure ; il abrogeait le 
décret du 2 mars 18S2 et modifiait la rédaction des articles du code de 
commerce, de façon à reproduire presque entièrement les dispositions 
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du décrel du 28 août 184S. L'Asseinblée nationale, sur le rapport de 
notre honorable collègue, H. Balbie, et conformément aux observations 
de H. Dufaure qui combattit son propre projet, repoussa le suffrage 
universel de^ patentés et confia l'électoral à un nombre restreint d'élec- 
teurs privilégiés, qui durent Stre choisis par une commission spéciale, » 

C'est cette dernière loi, portant la date du 21 décembre 1871, qui est 
demeurée en vigueur jusqu'k la loi nouvelle du 8 décembre dernier. 
RUe différait des prescriptions du code de commerce de 1807, principa- 
lement en ce que les électeurs commerciaux n'étaient plus, comme sous 
l'Empire du code de commerce, désignés, avec la qualiilcaUon de 
notables commerçants, par les préfets seuls et selon leur bon plaisir, 
en sorte que les élections commerciales se trouvaient placées en réalité 
dans la main du gouvernement, mais étaient choisis « parmi les com- 
" méfiants recommandables par leur probité, esprit d'ordre et d'éco- 
i< Qomie 11, dit la loi, par une commission composée du président du 
tribunal de commerce et d'un juge élu par le tribunal, du président et 
d'un membre de la chambre de commerce élu par elle, de trois 
conseillers généraux élus par le conseil, du président du conseil des 
prud'hommes et du maire de la ville où siégeait le tribunal. De plus, le 
nombre des électeurs commerciaux devait être égal an dixième des 
commerçants inscrits à la patente, sans pouvoir dépasser mille ni être 
inférieur à cinquante, excepté dans le département de la Seine où il était 
fixé à trois mille. 

D'un collège électoral ainsi choisi et limité, quant au nombre des 
électeurs, à l'élection par le suffrage universel des commerçants patentés 
proposée d'abord par le gouvernement le 10 mai 1871, la distance 
était grande. Quelques membres du Parlement, au lendemain des 
élections générales de 1876 ont pensé que cette distance devait Être 
francbie et par une proposition de loi déposée le 1" juin 1876 (1), 
MM. Bujsset et Henier, députés, ont prisl'initiative de demander le retour 
au suffrage universel de tous les patentés sous certaines conditions géné- 
rales d'honorabilité, de domicile et de durée de l'exercice de la profession 
commerciale. Cette proposition de loi ne faisait d'ailleurs que reprendre 
purement et simplement, et sauf quelques modiUcationssans importance, 
le projet présenté en 1871 par U. le garde des sceaux et repoussé par 
l'Assemblée nationale. 

La proposition de loi fut prise eu considération au mois de juillet 
suivant et, le 3 mai 1877 (2], elle fut l'objet d'un premier rapport de 
M. Boysset concluant au rétablissement du suffrage universel direct des 
commerçants patentés pour la nomination de tous les magistrats (prési- 
dents, juges et juges suppléants) composant les tribunaux de commerce. 

(1) V. exposé des motifs de la loi, /. 0/f., Chambre des députés, annexes, 
1B76, p. 431S. 

(!) V. Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet 
lie loi par H. Charles Boysset, député, J. Off. Chambre des députés, ( 
mi, p. 36M. 
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Mais elle ne put être discutée immédiatement par suite de la dissolution 
de la Chambre. 

Elle fut reprise, dans tes termes du rapport de H. Bojsset, par se^i 
auteurs, auquels s'adjoignit M. Laroche-Joutiert le 15 décembre 1877, et 
adoptée sans discussion en première lecture les 18 mars 1879 (1), après 
un rapport compléraeataire de M. Boyssel déposé le 27 février 1879 (3). 

Quand le projet revint en deuxième délibération à la séance du 
7 juin 1870 (3), H. Bibot député prit la parole non pas pour combattre 
formellement et d'une manière absolue l'application à l'élection des 
juges consulaires du principe du suffrage universel direct de tous les 
patentés, mais pour exposer à la Chambre qu'à son avis la réforme 
proposée n'avait point été sollicitée par l'opinion publique, qu'elle n'était 
appuyée ni de pétitions ni de voeui des chambres de commerce, que 
l'organisation des tribunaux de commerce telle qu'elle existait depuis la 
loi de 1871, n'avait donné lieu à aucune plainte ni à aucune trilique 
sérieuse sui' le terrain des fails et de la bonne administration de la 
justice et qu'il y avait peut-être péril à entreprendre une réforme d'une 
importance considérable sans un eiamen plus complet et sans une 
étude plus approfondie qui lui paraissaient, quant à lui, indispensables. 
Il demanda en conséquence à la Chambre de décider, « sous la forme 
M qu'elle jugerait bon d'adopter, de la manière que M. le ministre vou- 
'< dreit bien indiquer, qu'il y avait lieu à une nouvelle étude, aflu do 
u concilier des intérêts respectables et divergents. » 

La proposition de M. Ribot combattue par M. le rapporteur Boysset fui 
soutenue par H. le garde des sceaux Le Royer qui, sans prendre non 
plus un parti déOnitif sur les graves questions soulevées par le projet de 
loi, demanda le renvoi du projet au conseil d'État. 

H. Gatineau, député, intervint dans la discussion pour proposer le ren- 
voi non au conseil d'État mais à la commission de la Chambre des 
députés qui avait déjà été sabie du projet de loi et c'est à cette com- 
mission que la Chambre a prononcé le renvoi. 

Mais le gouvernement crut devoir saisir d'ofQce le conseil d'État et 1(^ 
projet adopté par cette assemblée, d'après un rapport de M. Chauffeur, 
l'ut déposé par HM. Le Royer, garde des sceaux, et Tirard, ministre de 
l'agriculture et du commerça I j 29 novembre 1879. Il consacrait, comme 
le projet émané de l'initiatiTCi parlementaire, le principe du suffrage uni- 
versel et direcldes patentés; mais au lieu de confier aux suffrages mêmes 
des commerçants le choix du président du tribunal, le projet du gouver- 
nement conférait aux juges élus cette élection qui devrait s'effectuer dans 
les huit jours de la réception réglementaire. 

Ce projet de loi adopté par la commission sans modifications impor- 
tantes fut l'objet d'un deuxième rapport complémentaire de H. Charles 

(1) V. J. 0/f., Chambre des députés, 1S79, p. 3227. 

(2) V. rapport complémentaire de M. Boysset, /. Off., Chambre des députa'!», 
annexes 1S79, p. 2327. 

(3) V. /. Off-., Chambre des députés, 1879, p. 4860. 
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Boysset le 20 janvier 1880 (1) et déânitiTement adopté par la Chambre 

dans ses priucipales dispositions, dans la séance du 2 décembre 1880. 

C'est dans la séance du 30 novembre I8S0 (2) que la deuxième délibé- 
ration de la loi avait été défloitivemenl reprise. Dans cette séance la 
Chambre avait successivemeut repoussé presque sans discussion un amen- 
dement de M. Laroche-Joubert tendant à rendre « le vote obligatoire pour 
« tous ceux qui voudraient jouir du droit d'être électeurs commerciaui », 
un amendemenL de H. de Gasté ayant pour objet de décider que « les 
« femmes exerçant le commerce seraient inscrites sur les listes électorales 
« aui mSmes conditions que les hommes et jouiraient de tous les droits 
« que la loi en discussion accorderait aux électeurs », ainsi que divers 
autres amendements de moindre importance. 

H. Choron, député, avait aussi proposé à la Chambre d'abandonner le 
mode de nomination du président admis par le projet de loi et de resti- 
tuer au suffrage universel des patentés, pour les tribunaux de commerce 
composés de moins de dix juges, l'élection directe des présidents admise 
d'uue manière générale pour tous les tribunaux de commerce par le pro- 
jet de loi tel qu'il avait été déposé par MM. Menier, Bojsset et Laroche- 
Joubert. Mais après une discussion k laquelle avaient pris part plusieurs 
députés l'amendement a été également repoussé. 

Enlln le projet de loi volé en entier à l'exception des articles 2 et 22 
relatifs, le premier aux conditions d'exercice de la profession commer- 
ciale nécessaires pour être électeur, le second à l'élection des membres 
des chambres de commerce, avait été renvoyé & la commission pour un 
nouvel examen de ces deux articles et d'une proposition de H. Naquet, 
député, tendant à ajouter à la liste des électeurs commerciaux u les an- 
ciens commerçants français ayant exercé leur profession pendant cinq 
ans au moins dans l'arrondissement ». 

Dans la séance du2 décembre 1880 (3} H.Boysset, rapporteur, déclara 
que d'accord avec H. r4ai[uel la commission proposerait de conférer aux 
anciens commerçants français non pas l'électorat mais l'éligibilité. 

En conséquence et sauf une légère modification de rédaction, l'article 2 
de la loi sur lequel avait été faite cette proposition fut adopté par la 
Chambre tel qu'il avait été admis par la commission et il fut ajouté & 
l'article 9 relatif aux conditions d'éligibilité un paragraphe ainsi conçu : 

« Les anciens commerçants français ayant exercé leur profession 

pendant cinq ans au moins dans l'arrondissement et y résidant seront 
également éligibles. » 

Quant à l'article 22, dont la rédaction avait paru défectueuse à H. Ribot, 
il fut définitivement adopté avec la rédaction suivante : » Art. 22. Les 
dispositions précédentes, en matière d'élections consulaires, sont applica- 
bles aux élections des chambres de commerce et à celles des chambres 

(1) V. deuxième rapport complémentaire tait an nom de la commUaioa 
par M. Ctkarles Boysset député, Chambre, /. Off., annexes 1880, p. 1771. 

(2) Chambre, J. Q/f., 1880, p. 11761. 

(3) Chambre, J. Ojf., 1880, p. 11848. 
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consultatives des arts et manufactures. » La modiflcatiou apportée par la 
commission avait consisté dans la suppression des mots « . . .'établissant 
les condilions de l'électorat et de l'éligibilité... » qui flgunuent précé- 
dément dans l'article. 

Tous les articles du projet de loi étant ainsi volés, l'ensemble de la loi 
avait été mis aux voix et adopté dans la mâme séance. 

I.e projet de loi ainsi voté par la Chambre des députés a été déposé 
au Sénat le S3 décembre 18S0 par M. Magnin, ministre des finances et 
soumis à l'examen d'une commission nommée le 1" février ISSl, qui, 
tout en y apportant certaines modifications de détail, a proposé au Sénat 
par l'organe de son rapporteur, M. Le Bastard (1), d'en adopter le principe 
essentiel, c'est-à-dire l'élection des magistrats par le suffrage universel 
et direct des patentés sous les conditions d'honorabilité, de domicile et 
de durée de l'exercice de la profession commerciale spécifiées parle pro- 
jet de loi et qui ont été admises sans difficulté par la commission du 
Sénat comme elles avaient été adoptées par la Chambre. 

Avant de se prononcer définitivement, la commission du Sénat avait fait 
procéder à une vaste enquête dans laquelle les tribunaux et chambres 
consultatives des arts et manufactures, les conseils généraux, les conseils 
de prud'hommes et les chambres syndicales de Paris ont été appelés à 
donner leur avis. Les résultats de cette enquête qui sont consignés dans 
le rapport très étudié et très complet déposé par M. Le Bastard le 
26 avril 1883 et dans les annexes qui l'accompagnent ont été en majorité 
favorables au projet de loi adopté par la Chambre des députés, sans qu'il 
apparaisse cependant des résultats consignés au rapport qu'il se soit 
formé sur cette importante question un courant d'opinion bien considé- 
rable dans le sens de la réforme proposée. Voici en effet comment H. Le 
Bastard résume les résultats de cette enquête : 

« En résumé dit-il, 726 compagnies ont été consultées : 437 ont ré- 
pondu, 225 sont favorables au projet de loi, 123 contraires et 89 présen- 
tent des contre-projets ; nous trouvons dans ces résultats la preuve que 
cette réforme proposée répond aux vœux de l'opinion publique, dont les 
cotisais généraux surtout sonllesreprésenlants auUynsés.V.'s.dihhsioii résolue 
dé ces assemblées qu'on ne peut accuser de manquer de compétence, ni 
d'être disposées à admettre trop facilement des inovalions téméraires, a 
une importance qu'il est difficile de méconnaître. 

« Les modifications proposées se répartissent ainsi : — 57 projets 
admettent comme électeurs les patentés des trois premières classes, 
9 ceux des quatre premières classes, 10 ceux des cinq premières classes, 
2 ceux des six premières classes; — 16 admettent des patentés ayant 
une somme déterminée ; ^ 19 proposent le sufi'rage à deux degrés. » 

Quant aux modifications apportées par la commission nommée par le 
Sénat au projet de loi tel qu'il avait été adopté par la Chambre, il 
importe de signaler les trois principales. 

(1) V. Rapport de M. Le Bostard; Sénat, J. Off., annexes, 1883, p. 73*. 
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Lft première a été de maintenir l'éleclioa directe du président par les 
électeurs, contrairement au projet de la Chamhre, aux termes duquel 
" les juives titulaires et suppléants, réunis sous la présidence provisoire du 
plus ancien des titulaires, devaient, dans les huit jours de leur réception, 
élire, parmi les titulaires, le président, à la majorilé des suffrages, au 
scrutin secret ». C'est à l'unanimité des membres de la commission et 
aussi conformément à l'avis unanime des tribunaux et des chambres de 
commerce ajant déposé dans l'enquate, que cette modification a été 
proposée au Sénat. 

La seconde modiQcation a eu pour objet de décider que nul ne pour- 
rait être élu président s'il n'a exercé pendant deux ans les fonctions de 
juge titulaire. Par contre, le stage de deux ans imposé par le projet voté 
par la Chambre aux juges suppléants pour être nommés juges titulaires 
a été réduit, par la commission du Sénat, de deux ans à un an. 

Ënân, et aussi k l'unanimité, la commission du Sénat a proposé de ne 
pas accepter la disposition par laquelle la Chambre avait décidé, contrai- 
rement aux dispositions de la loi du 21 décembre 1671, que les membres 
des tribunaux seraient indéfiniment rééligibles. Elle a rétabli dans son 
projet la disposition de l'article 623 du code de commerce, aux termes 
duquel les président et juges sortant d'exercice, après deux années, 
peuvent être réélus immédiatement pour deux autres années, après quoi 
ils ne sont rééligibles qu'après un an d'intervalle. 

La discussion devant le Sénat du projet de la commission a com- 
mencé, en première délibération, dans ta séance du S juin 1883 et s'est 
continuée presque sans interruption, en première et en seconde délibéra- 
tion, jusqu'au vote définitif de la loi, dans la séance du 4jui1let 1883 (1). 

Bl. Dauphinot, sénateur, a pris le premier la parole dans la discussion 
générale, et il a combattu le principe môme de la réforme proposée en 
se fondant notamment sur ce que, d'après lui, la politique pénétrerait 
nécessairement avec le suffi^ge universel des patentée dans l'élection des 
juffes consulaires, et qu'il en résulterait fatalement l'amoindrissement et 
peut-être même la disparition d'une institution, excellente en elle-même 
et quand le droit de vote n'est pas trop étendu. Il a essayé de démon- 
trer au Sénat que les élections pourraient être, principalement dans les 
grandes villes, à la merci de deux ou trois corporations de petits com- 
merçants plus nombreux que les autres et que la nature ou le peu d'im- 
portance de leur négoce ne rend que très rarement justiciables des tri- 
bunaux de commerce, en sorte que les élections seraient faites par ceux 
à qui, en réalité, elles sont indifférentes. Faisant aussi remarquer que 
tous les citoyens français peuvent, à un moment donné, être justiciables 
d'un tribunal de commerce déterminé, que les femmes commerçantes, 
auxquelles le projet de loi n'accordait pas le droit de vote, ont également 
des contestations à soutenir devant la juridiction consulaire, il en con- 

(1) V. Discussion du projet de toi adopté par la Chambre des députas, 
relatif è l'élection des juges consulaires. Sénat 1833, p. S39 et suiv., p. 651 et 
suiv., lee et suiv., 799 et suiv. 
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duait que le suffrage universel des commerçants patentés d'un arrondis- 
sement, tel que le projet de loi était, par la nécessité même des choses, 
contraint de l'organiser et de le limiter, n'était pas la représentation 
exacte de tous les intérêts et de tous les droits et que, par suite, il n'y 
avait aucune raison de le substituer pour une satisfaction de pure théorie, 
au suffrage restreint organisé par la loi de 1871 et dont l'excellence des 
résultats ne pouvait être mise en doute par personne. 

H. Le Bastard, rapporteur, lui a répondu en développant les considé- 
rations résumées dans son rapport et en se fondant principalement sur 
ce que le suffrage universel étant ia base de notre droit public, une 
restriction du suffrage ne pouvait être admise lorsqu'il s'agissait d'insti' 
tutions pour l'organisation desquelles l'application du principe électif 
était reconnue bonne et utile. Il a eiposé que le suffrage restreint dont 
l'inconvénient capital était, selon lui, de diviser d'une manière injuste et 
arbitraire les commer^nts en deux catégories différentes pour créer en 
quelque sorte, au sein du monde commercial, une classe privilégiée, 
n'était pas plus que le suffrage universel des patentés à l'abri des erreurs 
et des mauvais cboix, que l'expérience faite à trois reprises différentes de 
l'élection des juges par le suffrage universel avait donné d'aussi bons 
résultats, au point de vue de la bonne administration de la justice, que 
l'élection faite par le suffrage restreint et que, par suite, la force des prin- 
cipes commandait invinciblement le retour à l'application du suffirage 
universel des patentés sagement organisé. 

H. Delsol, sénateur, a repris la théorie développée par M. Daupbinot; 
il s'est particulièrement attacbé à faire ressortir l'excellence des résultats 
obtenus par le système suivi depuis 1B71 et qu'on n'était pas certain de 
retrouver avec le suffrage universel des patentés, et à montrer que les 
principes de l'électorat politique ne devaient pas nécessairement s'ap- 
pliquer à la nomination de juges, à cause de la différence radicale qui 
existe entre le rôle du juge, représentant, non de ses électeurs, mais de 
la justice, et investi d'un pouvoir nécessairement indépendant, et celui 
du député représentant et mandataire de ses électeurs. 

H. le garde des sceaux Martin Feuillée lui a répondu au nom du gou- 
vernement, et, après quelques observations de M. Batbie, sénateur, dans 
le même sens que MH. Daupbinot et Delsol, le Sénat a adopté le projet 
de loi en première lecture. 

Dons la seconde délibération, commencée le 28 juin 1S83, M. Bar- 
doux, sénateur, a soutenu un contre-projet, déposé par lui et par 
H. Gaillf, ayant pour objet de substituer à l'élection directe par le suf- 
frage de tous les commerçants patentés depuis cinq ans, l'élection à deux 
degrés. 

L'orateur a exprimé et développé cette idée que le suffrage à deux 
degrés, tout en consacrant le principe du suffrage universel des patentés, 
aurait pour conséquence de faire disparaître et d'atténuer ce que les 
influences ou les courants politiques pourraient avoir d'excessif dans les 
élections des magistrats au suffrage universel des patentés, et, par un 
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premier vote, le Sénat a adopté l'arUcle i" du contre-projet de MH. Bar- 
doux et Gailly. 

Après un débat sur le point de savoir si le contre -projet de MM. Bar- 
doui el Gailly sérail, par suite de ce yote sur l'article 1", renvoyé à la 
commission, le Sénat a décidé qu'il y avait lieu de coatinuer la discus- 
sion et il a adopté successivement tous les articles du contre-projet ; mais 
lors du vote sur l'eosemble du contre-projet une majorité s'est formée 
pour le repousser et il a été rejeté par 127 voix contre 126. 

Ce vote remettait en discussion l'article 1"' du projet de la commissioQ 
qui renfermait toute l'économie du projet de loi en établissant l'élec- 
tion des juges consulaires par le suffrage universel direct Aes patentés. 
M. Pouyer-Quertier a engagé un dernier combat pour essayer de le faire 
repousser par le Sénat, mais après une réponse de M. Marti ii-Feui liée, 
garde des sceaux, l'article 1°' a été déflnitivement adopté par 151 voii 
contre 121. 

Le 3 juillet, ta discussion des articles a continué et ils ont été volés 
successivement sans débat. 

Sur l'article 20, la commission a proposé de remplacer l'article du 
projet aux termes duquel les dispositions de la loi en matière d'élections 
consulaires seraient applicables aux élections des chambres de commerce 
et à celles des chambres consultatives des arts et manufaclures par un 
article 20 ainsi oonçu : a II sera statué par une loi spéciale sur le mode 
d'élection des chambres de commerce el des chambres consultatives des 
arts et manufactures. » Après une courte discussion à laquelle ont pris 
part avec M. le rapporteur, M. Dauphinot, H. Dielz-Monin, M. Tolain, 
sénateurs, et H. Hérisson, ministre du commerce, la nouvella rédaction 
de l'article 20 a été volée par le Sénat et l'ensemble du projet de loi 
adopté par ISi voix contre i07. 

Le projet de loi volé par le Sénat le 3 juillet ISSS devait revenir devant 
la Chambre; il fut déposé le M juillet 1883 (1} par M. Martin-Feuillée, 
garde des sceaux, et par M. Hérisson ministre du commerce. 

Le 3 décembre 1883 (S), après un rapport sommaire de M. Charies 
Boyssel concluant à l'adoption pure et simple du projet de loi tel qu'il 
avait été voté par le Sénat, la discussion fut reprise à la Chambre des 
députés. M, Georges Roche, député, présenta el soutint sur l'article 1" 
un nouvel amendement ayant pour objet d'accorder aux femmes com- 
merçantes le droit de vote dans les élections consulaires, el, malgré 
la résistance du rapporteur qui exposait que la question du droit de vote 
des femmes devait être posée et discutée d'une manière générale el non 
tranchée d'une manière incidente et partielle à l'occasion d'une loi 
spéciale, l'amendement fut pris en considération et, par suite, renvoyé & 
l'examen de la commission. 

Mais à la sâance du lendemain, le rapporteur M. Boyssel, vint déclarer 

(t) V. Exposé des motifs du projet de loi, /. O/f., Chambre des députés, 

annexes 1SS3, p., 1422. 
(2) V. Chambre des députés 1SS3, p. S6D5 et suiv., et p. 2629 et auiv. 
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que ta commission, sans vouloir d'ailleurs préjuger en rien la question 
de principe du droit de vote pour les femmes commerçantes, laquelle 
pourrait, ou bieu faire l'objet d'un projet de loi spécial, ou. bien être 
examinée à l'occasion d'une proposition de loi générale sur l'électorat 
des femmes, refusait à l'unanimité de s'associer à la proposition de 
M. Georges Roche à cause de la nécessité qui s'imposait d'appliquer sans 
plus de délai une loi si attentivement étudiée pendant de longues années. 
Cette considération détermina M. Georges Roche à retirer son amen- 
dement, qui seul paraissait devoir mettre obstacle au vote définitif de la 
toi. L'amendement relire, le projet fut en edTet définitivement adopté par 
articles et dans son ensemble, sans discussion, dans les termes où il 
avait été voté par le Sénat. 

Art. !•', — Les membres des tribunaux de commerce seront élus 
par les citoyens français commerçants patentés ou associés en nom 
collectif depuis cinq ans au moins, capitaines au long cours et 
maîtres de cabotage ayant commandé cles bâtiments pendant cinq 
ans, directeurs des compagnies françaises anonymes de finance, 
de commerce et d'industrie, agents de change et courtiers 
d'assurances maritimes, courtiers de marchandises, courtiers-inter- 
prètes et conducteurs de navires institués en vertu des articles 77, 
79 et 80 du code de commerce, les uns et les autres après cinq 
années d'exercice, et tous, sans exception, devant être domiciliés 
depuis cinq ans au moins dans le ressort du tribunal. 

Sont également électeurs, dans leur ressort, les membres anciens 
ou en exercice des tribunaux et des chambres de commerce, des 
chambres consultatives des arts et manufactures, les présidents 
anciens ou en exercice des conseils de prud'hommes. 

Art. 2, — Ne pourront participer h l'élection : 

1" Les Individus condamnés soit à des peines afllictîves et infa- 
mantes, soit à despeinescorreclionnelles, pour faits qualifiés crimes 
par la loi ; 

2° Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, soustractions commises par les dépositaires de deniers 
publics, attentats aux mœurs; 

3" Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement pour délit 
d'usure, pour infraction aux lois sur les maisons de jeu, sur les 
loteries et les maisons de prêts sur gages, ou par application de 
l'article l" de la loi du 27 mars 1851, de l'article 1" de la loi du 
5 mù 1855, des articles 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857, et de l'ai^ 
Ucle l*- de la loi du 27 juillet 1867 ; 

4* Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par appli- 
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calion des lois du 17 juillet 1857, du 33 mai 1863 et du 24 juillet 

1861 sur les sociétés ; 

S" Les individus condamnés pour les délits prévus aux articles 
400, 413, 414, 417, 418, 419, 420, 421, 423, 433, 439, 443 du code 
pénal; et aux articles 594, 596 et 397 du code de commerce; 

6" Ceux qui ont étécondamnésà un emprisonnement de six jours 
au moins ou à une amende de plus de 1,000 fr. pour infraction 
aux lois sur les douanes, les octrois et les contributions indirectes, 
et à l'article 5 de la loi du 4 juin 1859, sur le transport, par la poste, 
des valeurs déclarées ; 

7" Les notaires, greffiers et officiers ministériels destitués en vertu 
de décisions judiciaires ; 

8° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit 
par les tribunaux français, soit par des jugements rendusàl étranger, 
mais exécutoires en France; 

9° Et généralement tous les individus privés du droit de vote 
dans les élections politiques. 

Art. 3. — Tous les ans, la liste des électeurs du ressort de cbaque 
tribunal sera dressée, pour chaque commune, par le maire, assisté 
de deux conseillers municipaux désignés par le conseil, dans la 
première quinzaine du mois de septembre; elle comprendra tous 
les électeurs qui rempliront, au 1" septembre, les conditions exigées 
par les articles précédents. 

Art. 4. — Le maire enverra la liste ainsi préparée au préfet et au 
sous-préfet, qui fera déposer la liste générale au greffe du tribunal 
de commerce, et la liste spéciale de chacun des cantons du ressort 
au greffe de chacune des justices de paix correspondantes : l'un et 
l'autre dépôt devant être effectués trente jours au moins avantl' élec- 
tion. L'accomplissement de ces formalités sera annoncé, dans le 
même délai, par affiches apposées à la porte de la mairie de chaque 
commune du ressort du tribunal. 

Ces listes électorales seront communiquées sans frais à toute 
réquisition. 

Art. 5. — Pendant les quinze jours qui suivront le dépôt des 
listes, tout commerçant patenté du ressort, eten général tout ayant 
droit compris dans l'article 1" pourra exercer ses réclamations, soit 
qu'il se plaigne d'avoir été indûment omis, soit qu'il demande la 
radiation d'un citoyen indûment inscrit. Ces réclamations seront 
portées devant le juge de paix du canton, par simple déclaration 
au greffe de la justice de paix du domicile de l'électeur dont la 
qualité sera mise en question. Cette déclaration se fera sans frais 
et il en sera donné récépissé. 
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Le juge de paix statuera sans opposition ni appel dans les dix 
jours, sans frais ni forme de procédure, et sur simple avertissement 
donné, par les soins du juge de paix lui-même, à toutes les parties 
intéressées. 

La sentence sera, le jourmëme, transmise au maire de la commune 
de l'intéressé, lequel en fera audit intéressé la notification dans les 
vingt-quatre heures de la réception. 

Toutefois, si la demande portée devant le juge de paix implique 
la solution préjudicielle d'une question d'état, il renverra préala- 
blement les parties & se pourvoir devant les juges compétents, et 
fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question 
préjudicielle devra justifier de ses diligences. Il sera procédé, en ce 
cas, conformément aux articles 85S, 857 et 858 du code de pro- 
cédure. 

Les actes judiciaires auxquels l'instance devant le juge de paix 
donnera lieu ne seront pas soumis au timbre et seront enregistrés 
gratis. 

Art. 6. — La décision du juge de paix pourra être déférée à la 
cour de cassation dans tous les cas par ceux qui y auront été parties, 
et, en outre, dans le cas où le jugement ordonnerait l'inscription, 
sur la liste, d'une personne qui n'y figurait pas, par tout électeur 
inscrit sur la liste électorale. 

Le pourvoi ne sera recevable que s'il est formé dans les dix jours 
de la notification de la décision. 11 ne sera pas suspensif. Il sera 
formé par simple requête, dénoncé aux défendeurs dans les dix 
jours qui suivront, et jugé d'urgence, sans frais ni consignation 
d'amende. L'intermédiaire d'un avocat à la cour de cassation ne 
sera pas obligatoire. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties seront transmis 
sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de la cour 
de cassation. 

La chambre civile de la cour de cassation statuera définitivement 
sur le pourvoi. 

Art, 7. — La liste rectifiée, s'il y a lieu, par suite de décisions 
judiciaires, sera close définitivement dix jours avant, l'élection. 
Cette liste servira pour toutes les élections de l'année. 

Art, 8, — Sont éligibles aux fonctions de président, de juge et 
de juge suppléant tous les électeurs inscrits sur la liste électorale 
Agés de trente ans, et les anciens commerçants français ayant 
exercé leur profession pendant cinq ans, au moins, dans l'arron- 
dissement et y résidant. 

Toutefois nul ne pourra être élu président s'il n'a exercé pendant 
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deux ans les fonctions de juge titulaiire, et nul ne pourra être 

nommé juge s'il n'a été juge suppléant pendant un an. 

Art. 9. — Le vote aura lieu par canton, à la mairie du chef-lieu. 
Dans les villes divisées en plusieurs cantons, le maire désignera, 
pour chaque canton, le local où s'effectueront les opérations élec- 
torales et déléguera, pour y présider, l'un de ses adjoints ou l'un 
des conseillers municipaux. 

L'assemblée électorale sera convoquée par le préfet du départe- 
ment dans la première quinzaine de décembre au plus tard. Elle 
Eera présidée parle maire ou son délégué assisté de quatre électeurs, 
qui seront les deux plus âgés et les deux plus jeunes des membres 
présents. 1^ bureau , ainsi composé, nomme un secrétaire pris dans 
l'assemblée. Il statue sur toute les questions qui peuvent s'élever 
dans le cours de l'élection. 

Cette assemblée pourra être divisée en plusieurs sections par 
arrêté du préfet, sur l'avis conforme du conseil général, dans les 
localités où cette division sera jugée nécessaire. 

Le préfet pourra, par arrêté pris sur l'avis conforme du conseil 
général, convoquer les électeurs de deux éantons au chef-lieu de 
l'un de ces cantons en une seule assemblée électorale, qui sera pré- 
sidée par le maire de ce chef-lieu. 

Art. 10. — Le président sera élu au scrutin individuel. 

Les juges titulaires et les juges suppléants seront nommés au 
scrutin de liste, mais par des bulletins distincts déposés dans des 
boites séparées. 

Ces élections auront lieu simultanément. 

Aucune élection ne sera valable au premier tour de scrutin, si 
les candidats n'ont pas obtenu la majorité des suffrages exprimés, 
et si cette majorité n'est pas égale au quart des électeurs inscrits. 

Si la nomination n'a pas été obtenue au premier tour, un scrutin 
de ballottage aura îieu quinze jours après, et la majorité relative 
suffira, quel que soit le nombre des suffrages. 

La durée de chaque scrutin sera de six heures; il s'ouvrira à dix 
heures du matin et sera fermé à. quatre heures du soir. 

Art. 11. — Le président de chaque assemblée proclame le 
résultat de T'élection, et transmet immédiatement au préfet le procès- 
verbal des opérations électorales. 

Dans les vingt-quatre heures de la réception des procès-verbaux, 
le résultat général de l'élection de chaque ressort est constaté par 
une commission siégeant à la préfecture et composée ainsi qu'il suit : 

Le préfet, président; 

Le conseiller général du chef-lieu du département, et, dans le cas 
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OÙ le chef-liea est divisé en plusieurs cantons, le plus âgé des con- 
seillers généraux du chef-lieu; en cas d'absence ou d'empêchement 
des conseillers généraux, le conseiller d'arrondissement ou le plus 
âgé des conseillers d'arrondissement du chef-lieu; 

Le maire du chef-lieu du département ou l'un de ses adjoints, en 
cas d'empêchement ou d'absence. 

Dans les trois jours qui suivront les constatations des résultats 
électoraux par la commission ainsi composée, le préfet transmettra 
au procureur général près la cour d'appel une copie certifiée du 
procès-verbal de l'ensemble des constatations et une autre copie, 
également certifiée, à chacun des greffiers des tribunaux de com- 
merce du département. 

Le préfet transmettra également le résultat des opérations élec- 
torales à tous les maires des chefs-lieux de canton, qui devront les 
faire afficher à la porte de la maison commune. 

Dans les cinq jours de l'élection, tout électeur aura le droit 
d'élever des réclamations sur la régularité et la sincérité de l'élec- 
tion. Dans les cinq jours de la réception du procès-verbal, le pro- 
cureur général aura le même droit. 

Ces réclamations seront communiquées aux citoyens dont l'élec- 
tion serait attaquée et qui auront le droit d'intervenir dans les cinq 
jours de la communication. Elles seront jugées sommairement et 
sans frais dans la quinzaine par la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle l'élection a eu lieu. 

L'opposition ne sera pas admise contre l'arrêt rendu par défaut 
et qui devra être signifié. 

Le pourvoi en cassation contre l'arrÉt rendu ne sera recevable que 
s'il est formé dans les dix jours de la signification. Il aura un effet 
suspensif et sera instruit suivant les formes indiquées à l'article 6. 

Art. 12. — La nullité partielle ou absolue de l'élection ne pourra 
être prononcée que dans les cas suivants : 

f Si l'élection n'a pas été faite suivant les formes prescrites par 
la loi ; 

2° Si le scrutin n'a pas été libre, ou s'il a été vicié par des ma- 
nœuvres frauduleuses; 

3° S'il y a incapacité légale dans la personne de l'un ou de 
plusieurs des élus. 

Sont applicables aux élections faites en vertu du présent article 
les dispositions des articles 98, 99, 100, 102, 103, 104, 105, 106, 
107, 108, 109, 110, 112, 113, 114, 116, 117, 118, 119, 120, 121, 
133, 123 de la loi du 15 mars 1849. 

Art. 13.— L'article 623 du code de commerce est maintenu; 
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toutefois le président, quel que noit, au moment de son élection, 
le nombre de seB années de judicature comme juge titulmre, 
pourra toujours être élu pour deux années, à l'expiration desquelles 
il pourra être réélu pour une seconde période de la même durée. 

Art. 14. — Dans la quinzaine de la réception du procès-verbal, 
s'il n'y a pas de réclamations, ou dans la huitaine de l'arrêt sta- 
tuant aur les réclamations, le procureur général invite les dus à se 
présenter à l'audience de la cour d'appel, qui procède publiquement 
à leur réception et en dresse procès-verbal consigné dans ses 
registres. 

Si la cour ne siège pas dans l'arrondissement où le tribunal de 
commerce est établi, et si les élus le demandent, elle peut commettre, 
pour leur réception, le tribunal civil de l'arrondiasemenl.quiy pro- 
cédera en séance publique, à la diligence du procureur de la 
République. 

Le procès-verbal de cette séance est transmis à la cour d'appel, 
qui en ordonne l'insertion dans ses registres. Le jour de l'installa- 
tion publique du tribunal de commerce, il est donné lecture du 
procès-verbal de réception. 

Art. 15, — Le rang à prendre dans le tableau des juges et des 
suppléants sera fixé par l'ancienneté, c'est-à-dire par le nombre 
des années de judicature avec ou sans interruption, et, entre les 
juges élus pour la première fois et parle même scrutin, par le 
nombre de voix que chacun d'eux aura obtenu dans l'élection, et, 
en cas d'égalité de suffrages, la priorité appartiendra au plus âgé. 

Les jugements seront rendus par trois juges au moins ; un juge 
titulaire fera nécessairement partie du tribunal, à peine de nullité. 

Art. 16. — Lorsque, par suite de récusation ou d'empêchement, 
il ne restera pas un nombre sufftsant de juges ou de suppléants, le 
président du tribunal tirera au sort, en séance publique, les noms 
des juges complémentaires pris dans une liste dressée annuellement 
par le tribunal. 

Cette liste, où ne seront portés que des éJigibles ayant leur rési- 
dence dans la ville ou, en cas d'insuffisance, des électeurs ayant 
légalement leur résidence dans la ville où siège le tribunal, sera de 
cinquante noms pour Paris, de vingt-cinq noms pour les tribunaux 
de neuf membres, et de quinze noms pour les autres tribunaux. 

Les juges complémentaires seront appelés dans l'ordre fixé par 
un tirage au sort, fait en séance publique par le président du tri- 
bunal, entre tous les noms de la liste. 

Art. 17. — Dans les villes de Paris et de Lyon, il y aura autant 
de collèges électoraux qu'il y a d'arrondissements. 
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Le vote aura )ieu dans chaque mairie d'arrondissement sur les 
listes électorales dressées conformément aux dispositions de la pré- 
sente loi. 

Dans les circonscriptions suburbaines comprises dans les dépar- 
tements de la Seine et du Rhône, les élections auront lieu au chef- 
lieu de canton, conformément aux règles précédemment établies. 

Art. 18. — Il sera procédé à une élection générale dans les for- 
mes ei délais prescrits par la présente loi. 

A cette première élection, le président, la moitié des jugea et des 
.suppléants dont le tribunal sera composé, seront nommés pour 
deux ans ; — la seconde moitié des juges et des suppléants sera 
nommée pour un an ; aux élections postérieures, toutes les nomi- 
nations seront faites pour deux ans ; — le tout conformément aux 
dispositions de l'article 632 du code de commerce. 

Les présidents et Juges en exercice au moment où aura lieu cette 
élection seront éligibles, sans qu'il soit tenu compte des années de 
judicalure pendant lesquelles Us ont exercé leurs fonctions. 

Art. 19. — Les pouvoirs des juges actuels sont maintenus jus- 
qu'à l'installation de ceux qui doivent les remplacer. 

Art, 20. — Il sera statué par une loi spéciale sur le mode d'élec- 
tion des chambres de commerce et des cbambres consultatives des 
arts et manufactures. 

Art. 21 . — Toutes dispositions antérieures qui seraient contraires 
à la présente loi sont et demeurent abrogées (1). 

(1) Le 13 février 188* (J. 0/f. du 26 féTrier, p. 1039), le garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes, a adresse aux préfets et aux procureurs 
généraux près les cours d'appel une circulaire, pour appeler leur atteutiou 
sur la procbalue exécution de la loi du 8 décembre 1883. 

Cette circulaire est un commentaire sommaire des princlpalee dispositions 
de la loi, spécialement en ce qui concerne l'établissement des listes électo- 
rales et la procédure ï suivre dans les élections. 

En ce qui touche l'élection des magistrats ayant déji rempli ou remplissant 
encore des fonctions judiciaires, là circulaire s'exprime alusl : « Pour la pre- 
mière élection bile en vertu de la loi nouvelle, les nominations porteront sur 
l'ensemble du tribunal. Les couditiona fixées par l'article S n'en devront pas 
moins être observées pour les présidents et les juges, qui devront avoir été 
juges et juges suppléants. Mais il ne sera pas tenu compte de l'exercice anté- 
rieur des fonctions, en ce sens que ces magistrats peuvent être élus, alors 
même qu'ils auraient fait partie du tribunal sans Interruption pendant les 
quatre années précédentes. Le tribunal sera divisé en deux sections, dont 
l'une sera nommée pour deux ans et l'autre pour un on. La. première com- 
prendra ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de voix, et les plus âgés 
en CBS d'égalité des suffrages. « 

t Je compte tout spécialement, dit en terminant le garde des sceaux, 
sur votre vigilance pour assurer le fonctionnement régulier du nouveau 
mode de suffrage, et, par suite, le recrutement judicieux de la magistrature 
consulaire. ■ 
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NOTICE SDR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 
PROMULGUÉS EN 1883 

Par M. Julea Chaulahel, docteur en droit, avorat à la Cour d'appel de Farh, 

L'aanéc i883 ne nous donne pour l'Algérie aucune loi organique nou- 
velle, mais seulemenl quelques lois de détail et surtout des projeU et des 
propositions de lois. Cependant, elle ne paraîtra pas dépourvue d'intérêt 
si l'on tient compte de la discussion qui s'est agitée devant la Chambre 
au sujet du rôle colonisateur de l'État en Algérie. 

LEGISLATION. 

Le régime législatif de l'Algérie est, on le sait, très différent de celui 
de la métropole; les décrets y tiennent une place considérable (1). Bien 
que l'assimilation ait commencé & se faire, gràce à la présence d'une 
représentation algérienne dans le Parlement, MM. Jacques, Le Lièvre et 
Henry Didier ont pensé qu'il convenait d'édicler par un teite formel 
l'application du droit commun ; dans ce but, ils ont présenté au Sénat la 
proposition suivante ; L'article 4 de l'ordonnance royale du 22 juillet 1834 
est abrogé. Les affaires algériennes seront désormais réglées par des 
lois, des décrets rendus en conseil d'État, des décrets présidentiels ou 
arrêtés ministériels, conformément aux principes du droit commun et 
selon les distincliona admises dans la législation de la France métropo- 
litaine (art. 1"). Sont exécutoires en Algérie, en vertu de la promulgation 
faite d'après le mode prescrit dans la métropole : i" les lois et décrets 
relaiifs a l'Algérie ou contenant la déclaration expresse qu'ils y sont 
applicables; 2° les lois qui auront été reconnues applicables & l'Algérie 
par un décret rendu en conseil d'État, après avis du conseil supérieur 
(arl. 2)(2). 

COLONISATION. 

La Chambre des députés a consacré plusieurs séances à l'eiamen des 

(t) V. Annuaire 1882, p. 102. 

(2) Sénat : exposé des motifs, annexes 1S3S, p. 791. — V. sur le mime sujet, 
le rapport de M. Albert Grévy, gouverneur de l'Algérie : J. O/f. du 2S novem- 
bre 1880. 
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grandes questions de colonisationquisolUcitentplusmement que jamais 
l'altentioD publique. 

Des 1881, le gouTeruenient avait proposé d'ouvrir un crédit de 50 mil- 
lions, destiné à des acquisitions de terres et à des travaui de colonisa- 
tion (1). Le même projet, soutenu parles différents cabinets qui se sont 
succédé, fut repris en 1883 par M. Waldeck- Rousseau, ministre de l'inté- 
rieur. 11 serait souhaitable, en effet, qu'il y eût dans la colonie une popu- 
lation française assez nombreuse pour faire contre-poids, non seulement 
aui indigènes, mais encore aui étrangers qui y résident (2). A cet effet, 
l'administration proposait de créer 300 villages nouveaux dans le Tell; 
ISO villages environ pourraient Stre installés au moyen des terres appar- 
tenant à l'État; mais pour les autres, les ressources dont on a disposé 
Jusqu'ici (terres séquestrées el soulles de rachat de séquestre) devant être 
promptement épuisées, il y aurait lieu, dit l'exposé des motifs, de recou- 
rir à des procédés plus efficaces et plus rapides, et principalement à 
l'expropriation des terres possédées par les Arabes. Chaque centre étant 
présumé avoir cinquante feux agricoles, avec une surface de 2,000 hec- 
tares, et te prix de l'hectare étant évalué en moyenne à 83 francs, ce 
serait 300,000 hectares à se procurer au prix de 25,500,000 francs. Quant 
à la dépense d'installation, d'après les frais moyens d'établissement des 
centres créés depuis 1871, elle s'élèverait au chiffre de 80,000 francs par 

(1) V. Annuaire 1882, p. 111 ; voir aussi annuaire 1883, p. 116. — Sur toute 
cette question, consulter la remarquable étude de M. le comte d'Haussonville ; 
la colonùatiott officielle en Algérie (Paris, Ctilmanu Lévy et Challamel aîné, 1863). 

(2) D'après les résultats du dernier recensement, Fait le 23 décembre ISSl, 
la population de l'Algérie se compose de 3,3tO,il2 âmes, dont 2,875,309 dans 
les communes et 435.(03 dans les tribus du territoire de commandement. 
Cette population se répartit comme suit : Français, 233,937 ; israélilea natnra- 
lisés (décret du 34 octobre 1870), 35,665 ; musulmans, sujets français, 2,850,866; 
étrangers, 189,944. Sur les 189,914 étrangers qui habitent l'Algérie, on en 
compte : 113,945 (soit 52,62 p. 100) nés dans leur pays d'origine ; 70,999 (soit 
37,38 p. 100) Dés en Algérie. Le nombre des ménages est de 673,267 ; celui des 
habitations est de 594,666, dont 185,136 maisons et 409.530 tentes un gourbis. 
— On distingue, dans le chiffre total de 3,310,412: 1° \à population munici- 
pale ; 2" la population comptée à part, c'est-à-dire celle qui, aux termes de 
l'article 2 du décret du 3 novembre 1831, ne compte pas pour l'application des 
lois municipales ou des lois d'impAt La population municipale recensée 
en 1881, étant de 3,254,932 habitanU et celle recensée en 1876, de 2,807,685, 
on constate une augmentation de 447,247 âmes, qui se répartit de la manière 
suivante : 

Frinjaii. Iintliles. ÉlHagen. Huiulraui. ToUdi. 

1S76 IS6.36S 33.312 1SS.072 2.462.936 2.807.685 

1881 195.418 35,663 l8t.3S4 2.8*2.497 3.254.932 

Différences. 39.053' 2.351 26.282 379.561 ' ' 447.247' 

On voit que l'augmentation de la population française est quelque peu supé- 
rieure à celle de la population étrangère. — Quant aux indigènes, l'augmen- 
tation Ueut à ce que, le territoire civil ayant été augmenté, le recensement 
nominatif a port^ sur un plus grand nombre d'Individus qui échappcdent anté- 
rieurement au dénombrement. — V. État de l'Algérie au 31 décembre 1882, 
par M. Tirman, Ronverneur général civil, p. 1 et suiv. 
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▼illage, soit S4 millions pour les 300 villages projetas. L'ensemble des 
ressources nécessaires pour l'acquisition des terres et pour les travaux 
d'installation serait donc, en chiffres ronds, de SO millions. Le peuple- 
ment des 300 villages à 50 feux agricoles, permettrait d'établir 15,000 fa- 
milles d'agriculteurs, ou 60,000 personnes environ. En ajoutant à ce 
chiffre celui des industriels qui viendraient se fixer dans chaque centre, 
oh des emplacements k bâtir et des lots de jardin leur seraient réservés 
(10 concessions de cette catégorie dans chaque centre), on atteindrait un 
total de 48,000 familles ou 72,000 personnes nouvelles prenant possession 
du sol de l'Algérie (1). Pour faire face à ces dépense», le gouvernement 
de l'Algérie aurait obtenu de l'État une avance de 60 millions de ft^ncs, 
qu'il aurait remboursée par acomptes au moyen des crédits qui lui sont 
attribués chaque année pour travaux de colonisation. 

Dans les documents préliminaires de la discussion, lea chi&es d'éva* 
luation du projet primitif ont maintes fois varié ; aux termes du rapport 
de M. Thomson, les 50 millions proposés ne devaient plus servir qu'à la 
création de 175 villages nouveaux, auxquels serait affectée une superficie 
de 380,698 hectares, comprenant 81,009 hectares de terrains domaniaux, 
et 299,689 hectares de terrains à acquérir des indigènes. La population 
nouvelle serait de 9,649 familles seulement, soit 36,596 habitants. Mais, 
en dépit de ces différences de chiffres, le procédé financier auquel on 
demandait les 50 millions nécessaires ne subissait aucune modification 
grave, et le principe auquel obéissaient les députés algériens, la commis- 
sion de la Chambre et les différents cabinets, continuait d'âtre persévé- 
ramment suivi : c'était le système de la colonisation de l'Algérie par l'Étal. 

Cette colonisation officielle eut pour défenseurs à la tribune de la 
Chambre H. Tirman, gouverneur de l'Algérie, M. Waldeck-Rousseau, 
ministre de rinlérieur et M. Georges Graux (2). Elle fut combattue par 
MM. Ballue, Guichard et Lebaudy, qui lui reprochèrent d'être artificielle, 
inefficace et spoliatrice des indigènes. Les essais de colonisation officielle 
qui ont été tentés jusqu'à ce Jour, dirent-ils, depuis les colonies militaires 
du maréchal Bugeaud, Jusqu'aux convois d'ouvriers sans ouvrage en 1848, 
et aux colonies d' Alsaciens-Lorrain s établies en 1871, n'ont que très 
médiocrement réussi. Sans doute, l'expérience acquise permettra d'éviter 
k l'avenir certaines fautes; mais l'installation, par mesure adminisU'ative 
et sur un mode uniforme, des tamilles de colons qui se sont fait inscrire, 
coûtera fort cher et n'aboutira pas à un peuplement sérieux. La coloni- 
sation libre, plus souple dans ses allures, est seule en mesure de donner 
à l'Algérie une population d'hommes actifs et persévérants, capables de 
se plier aux exigences et à la diversité des circonstances. D'ailleurs les 
inscrits sont pour la plupart, non point des colons nouveaux, mais des 
individus qui, déjà fixés en Algérie et qui n'ont d'autre but que de se 
faire donner des terres au lieu d'en acheter. La protection de l'État 

(I) Chambre : exposé des motifs, /. Off. 18B1, p. 1813. 

(S) Cbambre : discussion, J. Off. des 23 et S9 décembre 1S33. 
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1 d'une manièce plus utile par l'exécntioa de travaux publics. 
Routes, chemins de fer, barrages, irrigations, restitutions de sources, 
forages, Toilà les entreprises fécondes qui doivent solliciter son interven- 
tion. A.U lieu d'augmenter les crédits nécessaires à ces travaux, le projet 
les rédoit ; il en emploie la majeure partie au remboursement des SO mil- 
lions destinés aux villages nouveaux. L'Algérie ne pourra donc amélio- 
rer son réseau de voies de communicalion, que tout le monde s'accorde 
à trouver défectueux. D'ailleurs, il est d'une mauvaise politique financière 
de grever à t'avance le budget, pour une période de vingt-deux années, 
d'une obligation ferme, qu'il soit impossible de faire varier selon les res- 
sources de chaque exercice. Quant au procédé auquel on veut recourir 
pour se procurer des terres, il est injuste et gros de périls pour l'avenir. 
Cette menace de l'expropriation suspendue sur toutes les tribus indigènes 
les entretient dans leur défiance contre les colons; Texpropriation leur 
parait être une spoliation ; c'en est une, en effet, si l'on considère que, 
la plupart du temps, les lenteurs et les formalités administratives, aux- 
quelles ils ne peuvent rien comprendre, les poussent à vendre leurs 
créances d'indemnité à des spéculateurs, à des usuriers Juifs, pour des 
prix dérisoires, et que, même en touchant l'indemnité qui leur a été 
accordée, ils sont incapables, en l'état de leur civilisation, de lafaire fruc- 
tifier ou d'en faire un emploi avantageux. C'est donc un aliment nouveau 
pour les insurrections et les révoltes que le fanatisme des confréries reli- 
gieuses cherche toujours à entretenir contre la France. 

Ces raisons ont déterminé la Chambre à rejeter le projet de loi qui lui 
était soumis. Avec lui s'est trouvé suspendu un projet de loi récemment 
présenté comme une sorte d'anneie au premier, et relatif au mode d'alié- 
nation des terres d&maniales en Algérie (1), 

L'émotion produite parmi les colons et parmi les partisans de la cause 
algérienne, par l'échec du projet des cinquante millions, n'est pas encore 
tombée; mais l'ardeur des ressentiments qu'il a soulevés chez certains 
d'entre eux s'est apaisée quelque peu, grâce an contre-projet que M. le 
comte d'Haus son ville a porté devant le Sénat, le lendemain même du 
vote de la Chambre (2). 

Ce contre-projet s'inspire des idées qui ont été développées par 
MM. Ballue, Guicbard et Lebaudy. Aucune expropriation ne sera faite 
sur les indigènes. Les terres domaniales possédées actuellement seront 
seules aliénées pour être affectées à la colonisation. Les lois de village 
et les lots de ferme qui seront ainsi livrés aux colons seront vendus aux 
enchères publiques. Les cahiers des charges détermineront àquelles con- 
ditions les enchères seront admises; les adjudicataires devront être Fran- 
çais et ne posséder au plus qu'un lot de ferme ou de village provenant 
d'aliénations consenties en vertu de la loi nouvelle. Une série de dispo- 

(1) Chambre: exposé des moUrs, annexes I8B3, p. 1431. 
(S) Sénat : exposé des motifs, annexes 1883, p. 1212 ; rapport sommaire, 
annexes ISSt, p. 15. 
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aitions spéciales, empruntées au projet de loi ministériel sur la mode 
d'aliénation des terres domaniales, complète à cet égard la proposition. 
A cAté de ces mesures, destinées à permettre l'établissement de fermes 
ou de villages nouveaux, M. d'Haussonville propose de consacrer à des 
travaux publics les ressources qui résullerout de la vente des terres doma- 
niales : Le produit des ventes de lots de village et de ferme, des terres 
reconnues inutilisables pour la colonisation par une cause quelconque, 
ainsi que les parties de bois, broussailles clairsemées, situées en plaine 
et ne constituant pas nn massif dont la conservation soit utile au point 
de vue de la salubrité ou de la coDserTatioadessources,formera un fonds 
commun aux trois départements de l'Algérie, et qui devra être employé 
aux travaux de colonisation (art. 32). Dans le département de Constan- 
tine, les travaux à entreprendre par l'État consisteront principalement à 
exécuter les travaux d'utilité publique qui sont absolument nécessaires 
pour la bonne installation de centres nouveaux. Les plus urgents, c'est- 
à-dire chemins d'accès, assiette du village, fontaine et abreuvoir, école, 
devront être parachevés avant tout essai de peuplement. Dans les dépar- 
tements d'Alger et d'Oran, où le nombre des hectares appartenant an 
domaine ne permettra peut-être pas d'installer de nombreux villages, les 
travaux & exécuter consisteront principalement en création de chemins 
nouveaux pour l'exploitation agricole, captalion de sources, canaux d'irri- 
gation, plantations, ensemencements et autres entreprises d'intérêt géné- 
ral qui seront indiquées par le conseil supérieur et les conseils généraux 
de ces deux départements (art. 33). 



Le projet de loi déposé par M. le général Billot sur l'organisation d'une 
iirmie d'Af^que{l) a fait place & un nouveau projet (2), qui lui-même a 
été retiré, puis remplacé par un troisième, émané de H. le général Cam- 
penon (3). Aucun de ces projets n'est venu en discussion devant la 
Chambre. 

STATUT DBS INDIQÈNBS UDSULMANS. 

La loi du 23 mars.1882 sur Vitat civil des indigènes musulmans a été 
complétée par un règlement d'administration publique, en date du 
13 mars 1683. Nous en avons donné le texte dans notre précédent 
Annuaire (4). 

(1) V. Annuaire 1833, p. 113. — Retrait du projet de loi : J. Off. du 7 juil- 
let 1883. 

(2) Chambre: annexes 1883, p. 988; rapport, p. lOSl ; retrait du projet, 
J. Off. du 1" novembre 1883. 

(3) Chambre : ibid. p. 2221. 

(4) Armaaire 1883, p. 125. — Bulletin officiel, p. 258. 
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Un projet de loi soumis ft la Chambre tend & indemniser les colons 
algériens qui ont été victimes des incendies criminels de 1877(1). 

Un décret du 23 mars 18S3, remplaçant un airâté du 6 avril 1878, 
réorganise le service médical de colonisation (2). 

En vue de faciliter l'application de la loi du 26 jniUet 1873, relative à 
rétablissement et à la conservation de la propriété en Algérie, un arrêté 
du gouverneur général, du 6 mars 1883, réorganise le service de la pro- 
priété indigène (3). 

Les dispositions du décret du 17 avril 1881, concernant les importations 
d'armes de guerre et de munitions, ont ét^ rapportées par un décret du 
13 juin 1883 (4). 



Par décret du 31 décembre 1882, des tribunaui de première instance 
ont été créés & Batna et à Guelma [dans le département de Constantine, 
et à Sidi-bel-Abbès, dans le département d'Otan (5). — Par décret du 
7 janvier 1883, vingt-deux nouvelles justices de paix ont été créées dans 
les trois départements (6). — Par décret du 20 février, un conseil de 
prud'hommes a été institué à Alger (7). 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Un décret du 13 février 4883 (8) réorganise Vinslruetion primaire en 
Algérie. En voici l'analyse sommaire ; Titbi 1". Obligatioru des commîmes; 
ressources et dépenses relatives à l'établissement et à l'entretien des écoles. 
— Toute commune algérienne de plein exercice ou mixte est tenue 
d'entretenir une oo plusieurs écoles primaires publiques, ouvertes gratui- 
tement aux enfants européens et indigènes (art. 1"). Le nombre en est 
(lié par le conseil départemental de l'instruction publique, sur l'avis du 
conseil municipal (art. 2). Les frus de première installation des locaux 
scolaires, les frais d'entretien de l'immeuble ainsi que les dépenses 

(t) Chambre : exposé dea motirs, annexes 1383, p. 197t. 

(2) J. 0/f. du — État de l'Algérie, loc. àt, p. 63. — Btdl. Off., p. 2S1. 

(3) V. Bulletin officiel,- p. 243. 

(*) V. Bulletin officiel, p. 561. — Annuaire 1882, p. 105. 
(S) J. 0/f. du 1" janvier 1883. 
<e) J. Off. du 8 Janvier 1883. 

(7) V. Buaeiin officiel, p. 62. 

(8) J. Off. du 15 février 1883. — Décret additionnel du 16 février 18B3, 
J. Off. du 18 février. — Circulaires du gouverneur générât des 16 avril et 24 
mai 1883.— V. État de l'Algérie, loc. cit., p. 207 ; v. «gaiement Bulletin offi- 
ciel, p. 103 et suiv., où août réunis tous les documents offlciels qui se ratta- 
chent A la réorganisation de l'enseignement primaire. 
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d'acquisitioa et de réparation du mobilier de classe et da mobilier per- 
aomiet des instituteurs et institutrices sont à la charge des communes. Les 
communes algériennes peuvent, aux mêmes conditions que les communes 
de la métropole, participer aux avances et aux subventions de la caisse 
des écoles et Ijeées (art. 3). Sont obligatoires pour toutes les communes 
algériennes de plein exercice ou mixtes, et doivent être inscrites à leur 
bndgel ordinaire, sous le nom de dépenses anrmelles de Pemeignement 
primaire, les dépenses ci-après: 1* le traitementdu personnel enseignant, 
calculé jusqu'à la promulgation d'une loi spéciale, d'après les taux 
minima fixés par le décret du 27 mai 1S78 ; 2° indemnité représentative, 
fixée par le conseil municipal, si la commune ne fournit pas le logement 
et le mobilier personnel aux instituteurs et institutrices ; 3° dans le 
cas oli la commune n'est pas propriétaire de la maison d'école, le loyer 
des locaux scalaires; 4° les Â-ais de chauffage des salles de classes; 
5* les imprimés scolaires nécessaires & l'inscription des élèves et à la 
constatation des absences (art. t). Application de l'article G de la loi du 
16 juin 1881 sur le minimum des traitements (art. 5). Allocation annuelle 
au profit des instituteurs et institutrices pour la possession des brevets et 
certificats d'aptitude et pour la connaissance de la langue arabe (art. G]. 
Il est pourvu aux dépenses annuelles obligatoires de l'enseignement pri- 
maire: I' à l'aide de ressources communales; 2" à l'aide d'une subvention 
de l'État. En ce qui concerne les traitements obligatoires, la commune 
est tenue de contribuer jusqu'à concurrence d'une somme représentant le 
sixième du produit de l'octroi de mer ; le surplus est à la cbarge de l'État. 
Pour couvrir les autres dépenses obligatoires, la contribution de la com- 
mune devra être portée du sixième au tiers del'oclroi de mer pour que la 
subvention de l'État soit exigible (art. 7). Application de l'article 7 de la 
loi du 16 juin 1881 (art. 8). — Titiie II. Organisation de l'enseignement 
public. — L'enseignement primaire comprend : l'instruction morale cl 
civique ; la lecture et l'écriture ; la langue française ; la géographie, parti- 
culièrement celle de l'Algérie ; l'histoire, particulièrement celle de la 
Fiunce et de l'Algérie, jusqu'à nos jours... (le reste comme à l'article i" 
de la loi du 38 mars 1882.) (art. Uj. Sont applicables aux écoles de 
l'Algérie : 1* la loi du 16 juin 1881, relative aux titres de capacité, ainsi 
que les décrets et arrêtés des 4 et S janvier, 28 juillet 1881,27 juillet 1882, 
et 9 janvier 1883; 2° les règlemenU modèles des 18 juillet 1883 et 
î août 1881 ; 3° les règlements pédagogiques des 27 et 28 juillet 1882 et 
celui du 9 juillet 1882 sur les bataillons scolaires; 4° le règlement du 
16 juin 1880 sur le choix des livres ; 5° le règlement du 20 juillet 1881, 
relatif aux récompenses honorifiques, avec l'addition suivante : tout insti- 
tuteur qui aura fait recevoir dix élèves à l'école normale, ou dix indigènes 
au certificat d'études, pourra obtenir la médaille d'argent, en dehors du 
contingent réglementaire, quelles que soient ses années de service et ses 
récompenses honorifiques antérieures (art. 12). Les écoles primaires 
publiques vaqueront un jour par semaine en outre du dimanche, afin de 
permettre aux parents de faire donner, s'ils le désirent, à leurs enfants 
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l'instruction religieuse eu dehors des locam scolaires. Toutefois, dans les 
communes où le conseil municipal le demanderai t, en l'absence de locaux 
convenables et par suite de conditions spéciales à l'Algérie, le préfet 
pourra, à titre exceptionnel et par une autorisation provisoire toujours 
révocable, accorder l'usage des édifices scolaires en dehors des heures de 
classe pour rinstmcUon religieuse des enfants appartenant aux différents 
cultes. Les écoles publiques n'ont pas de caractère confessionnel ; elles 
reçoivent indistinctetuent les enfants des différents cultes. Les élèves 
peuvent être dispensés par l'inspecteur d'académie de l'obligation 
d'assister à l'école aux jours considérés dons leur religion comme jours 
fériés. Dans les écoles comptant plusieurs classes et recevant des élèves 
de plusieurs cultes, des arrêtés du recteur pourront modifier les jours de 
congé suivant les besoins du service. L'enseignement religieux eal facul- 
tatif dans les écoles privées (art. 13). Est applicable à l'Algérie l'article 3 
de la loi du 28 mors 1882 (art. 14.) —Titre III. Obligation de renseigne- 
ment primaire. — Dans les communes de plein exercice et dons les com- 
munes mixtes, l'instruction primaire est obligatoire pour les enfants des 
deux sexes âgés de six ans révolus à treize ans révolus, quelle que soit la 
nationalité des parents. Elle peut être donnée soit dans les établissements 
d'instruction primaire ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou 
libres, soit dans les familles par le père de famille lui-même ou par 
toute personne qu'il aura choisie. Le présent article ne sera applicable à 
la population indigène musulmane, mSme dans les communes de plein 
exercice, que dans les conditions déterminées par l'article 34 [art. 15). 
Disposition correspondante à celle de l'article 5 de la loi du 28 mars 1882 
(art. 16). Application de l'article 6 de la même loi et des règlements 
ministériels des 16 juin 1880, 27 Juillet et 23 décembre 18S3, sur le certi- 
ficat d'études primaires élémentaires et sur le certincat d'études 
primaires supérieui'es. Il pourra être ajouté & l'un ou k l'autre une 
épreuve facultative portant sur la langue arabe (art. 17). Application des 
articles 7, 8, 9, 10 et 11 de la loi du 28 mars 188â et du décret du 
26 décembre 1882, relatif àl'inspection des écoles de filles (art 18 à 32.) 
Application des articles 12, 13, 14, 13 et 16 de la même loi, et de l'arrêté 
ministériel du 22 décembre 1882 sur l'examen des «nfanis qui reçoivent 
l'instruction dans leur famille (art 23 à 27). Constitution d'une caisse des 
écoles et application des articles 17 et 18 de la loi du 28 mars (art. 38 et 29). 
— Titre IV. Dispositions spéciiUes relalives à l'imtruction des indigènes, 
i". DisposUions générales. — Il est établi, au profit des indigènes, une 
prime de 300 francs pour la connaissance de la langue française, constatée 
par un eiamen spécial (art, 30). Programme d'examen pour le certificat 
d'études primaires élémentaires (art. 31). Des arrêtés du gouverneur 
général détermineront, à mesure que le nombre des locaux scolaires le 
permettra, les communes ou fractions de communes dans lesquelles les 
prescriptions du titre III, relatives à l'obligation scolaire, seront appli- 
cables aux indigènes (art. 34). — g 2. Dispositions relalives aux communes 
de plein exercice et aux communes mixtes. Les enfants indigènes sont reçus 
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aux écoles publiques, aux niËmes coadilionB que les Européens (art. 38). 
Dans toute Ëcole publique comptant au moinsTingt-cinq élèves indigènes, 
l'instruction de ces élèves hera confiée de préférence à an adjoint 
indigène muni dn brevet de capacité, ou, à son défaut, à un auxiliaire ou 
moniteur indigène muni du cerlificat d'études... (art. 39). — § 3. Dispo- 
tUion* relatioes atix communes indigines. Des écoles peuvent y être créées 
par décision du KOuvemeur ^néral, avec des subventions delà caisse des 
lycées et écoles. Le traïtemenl des instituteurs sera ft la charge de 
l'Ëtat, les autres dépenses à la charge de la commune (art. 42). L'ensei- 
gnement sera donné en français et en arabe (art. 43). Les écoles de 
communes indif;ènc3 seront de deux sortes : écoles principales ou du 
centre, dirigées par un instituteur français ; écoles préparatoires ou de 
section confiées à des adjoints ou à des moniteurs indigènes, sous la 
surveillance du directeur de l'école principale (art. 4i), Conditions exigées 
des directeurs d'école principale ; irait«meals , avantages particuliers 
(art. 4S et 46). Dispositions spéciales (art. 47 à 4»). 

Par décrets des 30 et 31 décembre tS83, des concours ont été ouverts: 
1* entre les élèves de chacune des deux années d'études préparatoires an 
eeili&cat d'études de droit administratif et de coutumes indigènes ; 
2" entre les élèves qui aspirent au certiflcat supérieur d'études de législa- 
tion algérienne et de coutumes indigènes. Des prix et des mentions seront 
la récompense de ces concours (I). 

Nous signaJerons enfin un projet de loi relatif à la construction des 
écoles supérieures d'Alger (2), et une proposiUon de loi tendant & fixer 
par décret les droits et les prérogatives des écoles d'enseignement supé- 
rieur d'Alger (3). 

Par un arrêté du gouverneur général, du 27 juillet 1883, les trois 
médersas d'Alger, de TIemcen et de Coostanline sont placées sous la 
direction unique du recteur de l'Académie d'Alger (4). 



AORICULTURB — COMMERCE. 

Une loi du 21 mars 1883 détermine les mesures k prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie (6). 
Un décret du 30 juin suspend l'applicaliondu décret du 19 décembre 1876, 



(1) J. Off. dn 10 janvier 1884. 

(2) Chambre ; rapport sommaire, anncirs 1384, p. 10. 

(3) Chambre ; rapport sommaire, annexes ISS3, p. 21.^S. — V. également une 
èUide de M. Ronârd de Card sur tes eeriificatt d'études spécialet en Algérie 
(Paris, 1884). 

(4) Bulletin officiel, p. 752. — V. Annuaire 1883, p. H6. 

(5) J. Off. du Î3 mars 1883. — Chambre : eiposË des motifs, annexes 1833, 
p, 37ri. — Sénat ; exposé des motifs, annexes 1833, p. 531 ; rapport, p. 541. — 
instructions ministérielles: Bullttia officiel, p. 46C. 
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qui règle les exercices de la pèche du corail (1). La réglemeatation de 
cette pèche est l'objet d'un autre décret du 22 novembre 1883 (3). 

Un décret du .9 juillet 1883 réorganise l'école d'apprentissage de 
Dellys (3). 



Une loi du 17 juillet 1883 rend exécutoire en Algérie, sous certaines 
modilications, la loi du 11 juin 188C sur les chemins de fer d'intérfit 
local et les tramways (4). 

La Chambre des députés est saisie d'un projet de loi tendant à déclarer 
d'utilité publique le chemin de fer de Biskra à Tougourt (8). Cette voie 
relierut directement au Tell toute la région de l'Oued Rtr', fécondée 
par les innombrables puits artésiens que la civilisation française y a 
creusés depub plus de 23 ans et qu'elle continue d'y creuser encore (6). 



Cette année le service du gouvernement général de l'Algérie ligure au 
budget du ministère de l'intérieur (11° section) pour un chiffre de 
7.957.550 francs (7). Il faut y joindre tes crédits qui sont disséminés dans 
les diflérenls ministères et qui s'élèvent ù 34,862,93S francs (8), soit au 
total : 42,820,483 francs pour le budget ordinaire. C'est un excédent de 
9,045,336 francs sur le budget de l'exercice 1882 (9). — Le budget 
extraordinaire est de 2,747,21)3 francs, et le budget sur ressources 
spéciales, de 2,933,355 francs. — En réunissant ces trois budgets, on 
airire au total de 48,503,043 francs (10). 

(r, /. Off. du 4 Juillet 1883. 
(8) BvlUtin o/yieiet, p. G67. 

(3) J. Off. du £4 novembre 1SB3. 

(4) J. Off. du IS jalUct 1833. — Chambre; rapport, annexes 1883, p. 403. — 
Sénat: exposé des motifs, annexeBl883, p. 729; rapport, p. 833, 

(5) Chambre : Reposé des motifa, annexes 1SS3, p. 3023 ; rapport, annexes 
1884, p. 16. 

(G) V. let Otuis de VOued Rir' en 1BS6 ei 1880, 3° édition (Paris, Ghallamel 
aîné, ISSi). 

(7) V. suprà, p. 2j. — Chambre : rapport de M. I>;tellicr sur le budget du 
gouvernement de l'Algérie (exercice ISSi), aunexes 1883, p. 1670 ; discussion, 
/. Off. des 1* et 13 décembre 1883. 

(8) Les tableaux annexés au rapport de M. Letellier (v. note précédente), 
ne présentent qu'un total de 31,673,093. Les différents articles omis (dépenses 
relatives aux douanes, personnel et matériel de la justice française) doivent 
nécessairement y être rétablies. 

(9) V. Jnnuotre 1BS2, p. 112. 

(10) En 1880 et 1881 les rKOweremertts effectués au titre de ces trois budgets 
se sont répartis de la manière suivante : 

Badget orclipairo Budget eitreonHMlK Budget spéciil Totaui 

1880 25.937.112 2.918.506 3,877.584 32.733.203 

1881 33.700.997 5.511.659. 1.497.304 43.709.960 

V. Èiai de PAtgérie, toc. cil., p. 47. — Ces chif^s forment la suite du 
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Nous signalerons enOn, en matière budgétaire : — un projet de loi, 
déposé par le ministre des finances, ayant pour objet l'établissement d'une 
contribution foncière sur les propriétés bâties en Algérie (I); — une 
proposition de toi de M. Ouîchard, ayant pour objet : 1° de rétablir pour 
1884 le budget ordinaire de l'Algérie et son budget sur ressources 
spéciales .conformément aux lois existantes; 2» d'établir en Algérie 
l'impôt foncier sur les propriétés bâties et non bâties dont le produit, en 
principal et centimes additionnels, sern affecté aux dépenses départemen- 
tales et communales de l'Algérie (2); — une proposition de loi de 
M. Peulerey, tendant à modifier les dispositions du sénalus- consulte du 
4 juillet 1806, en ce qui concerne les droits de douanes et la loi du 
17 juillet 1867 sur le régime douanier de l'Algérie (3). 



COLONIES FRANÇAISES 



NoUce par M. Boucftië de Belle, avocat au Conseil d'Etat et à fa Cour de 



ET POLITIQUE. 

Services aâministralifs. — Le gouvernement a conliimé dans le cours 
de l'année 1883, l'œuvre de réforme adminisiralivc et politique entreprise 
pour les colonies depuis 1879 : de nouveaux progrès ont été faits, nolam- 
ment dans la voie de la séparation des serrices coloniaux de ceux de la 
marine. Cette séparation, ainsi que nous l'avons fait remarquer dans nos 
précédentes notices, constitue le fait essentiel de cette série de change- 
ments apportés dans les dernières années au régime colonial. 

Autrefoisles colonies n'étaient considérées, eu <;|uetquesorte,que comme 
de simples établissements de la marine. Les gouverneurs, ainsi que le per- 
sonnel supérieur de presque tous les services civils, étaient empruntés aux 
corps des oHlciers de la marine ou du commissariat qui étaient placés 
bors cadres, mais qui continuaient à concourir pour l'avancement avec 
les officiers et employés de leur corps. 

Un décret du I!i septembre 1882 a ramené les attributions exercées par 
lo commissariat colonial à celles qui sont exercées en France parles 
fonctionnaires de ce corps. L'emploi d'ordonnateur qui était rempli par 



tableau que nous avons mis cuuote de notre étude sur le budget de l'Algérie, 
dans VAnnimire 1882. p. H2. 

(1) Cbambrc : exposé des motifs, annexes 1883, p. 999. 

(2; Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1*05. 

(3) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1403 ; rapport sonimair*, p. 2226. 
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n a. été supprimé. Cet emploi consistait dans t'ordonnan- 
cement de toutes les dépenses, aussi bien de celles qui concernaient la 
marine el l'armée, que de celles qui concernaient les services civils 
payés sur le budget de l'Élat. L'ordonnance me ni de ces dernières dépen- 
ses appartient maintenant au directeur de l'intérieur, dont les fonctions 
ont un caractère exclusivement eolonisl. 

C'est dans le même esprit qu'a été édicté le décret du 37 janvier 4883 
qui a réorganisé les directions de l'intérieur. Le personnel de ces direc- 
tions avait été régi jusqu'ici par le décret du 23 décembre 1837. Les 
conditions fixées par ce décret pour le recrutement et ravancen>enl du 
personnel, ne pouvaient pas assurer convenablement les besoins du ser- 
vice : les garanties de capacité demandée aux candidats étaient insuffi- 
santes et la modicité des traitements ne permettait pas d'exiger davan- 
tage ; aussi choisissait- on dans le personnel des officiers du commissariat 
do la marine tous les employés supérieurs depuis le grade de sous-chef. 
11 fallait donc, si l'on voulait constituer, à l'exclusion du commissariat, 
un corps spécial d'administration civile des colonies capable de faire face 
à tous les besoins du service, élever les traitements. C'est ce qu'a fait le 
décret du S7 janvier 1883. £n revancbe, il exige des candidats qui vou- 
dront prendre pai-t au concours pour l'emploi d'écrivain de deuiième 
classe, le moins élevé de la hiérarchie, le diplôme de bachelier ou le 
brevet de capacité pour l'enseignement primaire supérieur. Un arrêté 
ministériel du 23 février (1) règle lesautres conditions de ce concours, les 
licenciés en droit pourront être nommés d'emblée à l'emploi de commis. 

Une disposition transitoire du décret, autorise pendant deux ans encore 
les officiers du commissariat à accepter des emplois dans les directions 
de l'intérieur. 

Instruction publique. — La création par décret du 20 janvier 1883 (2} 
d'une école de droit à la Martinique facilitera la réorganisation des 
services civils dans les colonies françaises des Antilles, en fournissant des 
candidats pour les concours qui viennent d'Être institués. Les professeurs 
à l'école de droit delà Martinique sont nommés par le gouverneur sur la 
proposition du vice-recteur. Ils doivent être pourvus du dipidme de 
licencié en droit. Leur traitement, qui est à la charge de la colonie, est 
fixé chaque année par le gouverneur dans la limite des crédits budgé- 
taires. L'enseignement comprend, en outre des matières exigées pour 
l'obtention du grade de bachelier et de licencié dans les facultés de la 
Métropole, un exposé de la législation coloniale el de son histoire. En 
venant passer en France un examen spécial, les élèves peuvent convertir 
les certificats d'études qu'ils ont obtenu de l'école de la Martinique, en 
diplômes de bacheliers et de licenciés. Un autre décret, en date du 
18 juin 1883, applique aux colonies le décret du 10 octobre 1883, insti- 
tuant un conseil d'administration dans chaque lycée. 



(1) J. Off. du 27 février 1883, p. iOUO. 

(2) J. Off. du 2D janvier 1883, p. 43i), 
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Conseil supérieur des eoionies. — Uans l'ordre des mesures qui intéres- 
sent l'ensemble de nos colonies, il nous reste à signaler un décret très 
important du 19 octobre 1883, qui rétablit le conseil supérieur «les 
colonies. 

Le conseil supérieur, sorte de comité consultatif placé aa[«ès des 
ministres aviiil élé institué par la loi du 24 anil 1833 (I). Cette loi déci- 
dait (jue quatre de nos colonies auraient des délégués auprès du gonrar- 
nentent du roi, savoir : la Uartiniqae, la Guadeloupe et la Réunion, deux 
délégués chacune ; la Guyane, un délégué. Les autres colonies n'étaient 
pas représentées. 

Les conseils coloniaux nommaient les délégués qui, d'api-ës l'article 19 
de la loi, étaient chargés, réunis en conseil, de « donner au gouverne- 
« ment les renseignements relatifs aux intérêts généraux des colonies et 
« de suivre auprès de lui l'effet des délibérations et des vœux des conseils 
V coloniaux, n 

Cette institution supprimée une première fois en 1848, a été rétablie 
par le sénatus-coasulte du 3 mai 1854. Son article 17 avait oi^r<uûsé auprès 
du ministre de la marine « un comité consultatif » composé de quatre 
membres nommés par le chef df l'État et d'un délégué de chacune des 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, choisi par 
le conseil général. Un ou plusieurs des membres que nommait le chef de 
l'État, devaient Stre spécialement chargés de remplir l'office de délégués 
pour les diverses colonies qui ne jouissaient pas encore d'une consUtn- 
tion. Les attributions du comité consistaient À donner un avis sur les 
projets de sénatus-consulte et de décrets relatifs aux matières coloniales, 
qui étaient renvoyés & son examen par le ministre ; à préparer lui-même 
les projets d'après les vues générales indiquées par le gouvernement. 

Le comité créé en 1854 a cessé de fonctionner depuis 1870. Une com- 
mission supérieure des colonies a été créée par décision du 23 décem- 
bre 1878, mab cette commission, dont le ministre nommaitles membres, 
a cessé de siéger en 1881. Avant de se séparer elle a émis un vœu en 
faveur du rétablissement du conseil supérieur des colonies. 

» L'utilité de cette création, dit )e ministre dans le rapport qui précède 
i< le décret du 19 octobre 1883, est difficilement contestable. La législa- 
■' tîon coloniale demande à être revisée, simpliHée, réformée ; des 
<' mesures doivent être prises en vue du développement de la prospérité 
« matérielle de nos colonies ; il est devenu nécessaire d'aborder résola- 
•• ment les difficultés multiples que soulèvent les questions d'immigration 
Il et de colonisation. Pour remplir... la tâche vraiment considérable qui 
K lui incombe, mon administration à besoin du concours d'hommes 
M notoirement connus pour leur compétence en matière coloniale. » 

Le conseil supérieur, d'après l'article i du décret du 19 octobre 1883, 
est présidé par le ministre on par le sous-secrétaire d'État, il comprend: 

1° Les sénateurs et députés des colonies; 

(1) J. Off-. du 20 féiTier 1883, p. 5*33. 
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2* Quatre délégués élus pour trois aas d&ns les quatre colonies qui 
n'ont pas de députés ni de sénateurs ; & saroir ; un délégué pour la 
Nouvelle-Calédonie, uu délégué pour Tahiti, un délégué pour Sainl-nerre 
et Hiquelon, uu délégué pour Hayolte et Nossi-Bé ; 

3* Dix membres nommés également pour trois ans par décret da pré- 
sident de la République ; 

4* Les présidents des sections des finances et de législation, du Conseil 
d'ÉUt; 

Le chef d'ëtal-major général du ministre de la marine ; 

Le directeur de la comptabilité au minislëre de la marine; 

Le président de la commission de suneillance des banques coloniales; 

Le directeur du service pénitentiaire au miniHére de l'intérieur ; 

Le directeur du commerce extérieur au ministère du commerce ; 

Les présidents des chambi^s de commerce de Bordeaui, le Havre, Mar- 
seille, Nantes et Paris. 

La création de ce conseil dans le sein duquel toutes les colonies se 
trouvent représentées, soit par leurs députés et sénateurs, soit par des 
délégués élus par elles au suffrage universel, tempère heureusement ce 
quepeutavoir d'arbitraire le régime des décrets amquels elles restent sou- 
mises. Les décrets préparés par le conseil supérieur auront, grâce à la 
collaboration des représentants des colonies, un caractère quasi législatif. 
C'est le couronnement, en quelque sorte, de l'œuvre d'afi'rancbissenient 
politique de nos établissements d'outre-mer. 

Magistrature. ~ Un décret du 9 février 1883 dispense des conditions 
d'âge et de capacité exigées des titulaires, les intérimaires appelés, en cas 
d'empêchements, & remplacer des magistrats dans les colonies autres que 
la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, 



DHCHBTS ET DÉCISIONS SPÉCIAUX A CERTAINES COLONIES. 

CochincMne. — Un décret en dale du 27 janvier 1883 (1) relatif au mariage 
en Cochincbine, a pow but de supprimer certains obstales résultant de 
formalités difficiles à remplir dans une colonie aussi éloignée de la 
métropole et de l'Europe. Il dispense les personnes résidant en Cochin- 
chine et dont les ascendants auront leur domicile dans un autre pays, 
de l'obligation de signifier des actes respectueux. 

Lorsque le consentement de ces ascendants sera nécessaire à la vali- 
dité du mariage, il pourra être suppléé à ce consentement par tioe auto- 
risation du conseil privé de la colonie. 

Le conseil privé pourra aussi dispenser les futurs époux; i" de la pro- 
duction de leur acte de naissance, pourvu que leur âgo et leur identité 
paraissent suffisamment établis ; 2° des publications prescrites par les 
articles 167 et 168 du code civil; 3° en cas de second mariage, de la 

(1) J. 0/f. du 18 février 1883, p. 890. 
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production de l'acte de décès du premier conjoint, quand ce décès pourra 
Ctra établi par d'autres documents. 

LégiêtiUion annamite. — Un véritable code de législation civile anna- 
mite a été promulgué par un décret du 3 octobre (883. Cet important 
document faisant le sujet d'une étude spéciale publiée dans VAmuiaùv, 
nogs nous bornerons ici à le signaler(l). 

Suadehupe. — Un décret du 22 janvier 1883 (1) a mis en vigueur dans 
cette colonie les lois des 8 mars, 12 avril et Si juin 4831 sur les monts- 
de-piété. 

Inde. — Un décret du 12 juin 1883 (2), promul^e dans les établisse- 
ments français de l'Inde le code d'instruclion criminelle de la métropole, 
avec quelques modifications nécessitées pai* les mœurs et par l'organisa- 
tion particulière de la justice dans ces établi sscmenis. Ainsi, la cour d'as- 
sises ne siège pas avec l'assistance d'un jury, mais elle doit s'adjoindre 
des assesseurs choisis sur une lisle dressée dans chaque établissement 
par une commission composée d'un juge, du juge de paix et de deux 
conseillers généraux, l'un Européen, l'autre natif. 

La promulgation de ce coded'inslruclion criminelle constitue un grand 
progrès dans la législation spéciale de l'Inde. Jusqu'alors, en effet, les 
formes de la procédure criminelle étaient réglées par de simples arrêtés 
des gouverneurs. 

D'autre part, la Cour de cassation, par un arrêt en date du 7 novembre 
1883 (3), a tranché une question d'interprétation du décret du 21 septem- 
bre 1881 qui intéresse au plus degré une partie considérable de la popu- 
lation. Le décret du 21 septembre 1881, dispose que les Indiens qui 
auront renoncé aui usages et coutumes de leurs castes, en un mot à 
leur statut personnel seront régis <i par les lois civiles et politiques appli- 
cables aux Français dans la colonie ». Le juge de paii de Pondichéry, 
statuant en matière électorale et se fondant sur l'article 4 du décret du 
2S janvier 1679, qui dispose que pour la formation des conseils électifs, 
deux listes doivent être dressées, comprenant l'une les Européens, l'autre 
les indigènes, avait refusé d'ordonner l'inscription des indigènes renon- 
çants sur la lisle des Européens. La Cour de cassation a annulé ce juge- 
ment etadécidéquerassimilation créée au profit dps indigènes et à l'égard 
des Français par le décret du 21 septembre 1881, était absolue, et attri- 
buait aui natifs qui avaient renoncé à leur statut personnel, tous les 
droits politiques applicables aux Français non indigènes, y compris celui 
d'être inscrits sur la même liste électorale. La portée de celte décision 
est tellement considérable que nous avons cru devoir la signaler à l'égal 
d'un décret. Elle peut mettre entre les mains des natifs renonçants la 
prépondérance politique. 

Sénégal. — Deux traités passés l'un avec le gouvernement du Cayor le 

(1) J. Off. du 11 novembre 1883. — V, infrà, p. 121. 

(2)/. O/f. du 2i juin 1883. 

(3) Voyei le Droit du IGnoveDibre 1883. 
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(6 janvier I8S3, l'outre avec le roi de Baol, le 8 mars suivant, nous assu- 
rent toutes les facilités possibles pour la construction de chemins de fer 
et de routes dans ces régions. A la suite du premier de ces traités, le 
chemin de fer de Saint-Louis à Dakar à travers te Cayor a été entrepris. 
Il amènera les produits de cette riche contrée à nos deux ports de Dakar 
«t de Rufisque. 



DÉCRBI RENDANT APPLICABLES EN COCOLNCHINE LES TITRES PRÉLIMINAIRES 
I ET III DU CODE CIVIL ; ET DÉCRET CONCERNANT l'ÉTAT CIVIL DES 
ANNAMITES, SUIVI D'uN PRÉCIS DE LA LÉGISLATION ANNAMITE. 

Notice par M. Paul Pixcuon, ridacttur au minialére rfe ta jtutke. 

Les dispositions de la législation annamite relatives au droit civil sont 
jusqu'ici restées éparses, les unes sous forme de préceptes de philosophie 
dans les Kink, ou livres classiques, les autres dans un recueil intitulé 
« LoU et décrets » promulgué en 1812 par l'empereur Gia-Long. Ce livre 
est un code pénal où le droit civil ne trouve place qu'en considération des 
peines multipliées par le législateur pour sanctionner l'exécu lion des obli- 
gations privées. C'est une compilation, en langue chinoise, d'arrêts fen- 
dus depuis près de 4000 ans, condensés, classés et épurés à chaque chan- 
gement de dynastie. Il se compose d'«n certain uombre de décrets ou 
articles (Luat, Lu], qui représentent la loi fondamentale, à peu près 
immuable depuis une haute antiquité, et sont suivis de règlements supplé- 
mentaires (Lé, Li) commentant et développant les articles ; au lieu de cher- 
cher à dégager les principes généraux du droit, pour les classer daus un 
ordre méthodique, et les flier sous une forme brève et précise, le légis- 
lateur s'efforce de prévoir toutes les hypothèses qui pourront se présen- 
ter. C'est dire quel peut Sire, malgré le secours des traductions de 
MM. Aubaret et Philastre, l'embarras du magistrat français appelé à se 
reconnaître dans ce dédale. Aussi, dès les premiers temps de la conquête, 
une refonte de lu législation civile élait-elte instamment demandée. Tou- 
tefois ce n'est qu'en 1880 qu'un projet, portant sur les matières qui cor- 
respondent au premier livre du code civil, put être soumis au conseil 
privé de la colonie. Ce projet, sous le bénéfice de certaines modifications, 
est resté la base des décrets du 3 octobre 1883 publiés ci-dessous. 

Les décrets publiés ne font point, comme le code pénal promulgué le 
16 mars 18S0, une simple application en Cochinchine des dispositions du 
code métropolitain. Ils ont réuni, classédansunordreméthodiqueles dis- 
positions de droit civil éparses dans les livres chinois, en tes modifiant ou 
complétant sur certains points par quelques dispositions empruntées à nos 
lois. Le titre préliminaire, les titres II et III du code français relatifs à la 
promulgation des lois, à la jouissance des droits civils, au domicile, sont 
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purement et simplemeot promulgués par an premier décret. Des dupo- 
dtioa» spéciales, empruntées aux airèlés des 25 juillet 1871, ITjanrier 
1872, m novembre 1876, et au décret du 24 avril 1880, sur l'ébU civil des 
Indiens, font la matière d'un deuxième décret, destiné à remplacer le 
titre S du code français sur les actes de l'état civil. Toute la partie qui 
correspond aux titres IV et suivants (I) du livre I du code dvil a reçu la 
forme d'un précis. ■< On a été conduit à reconnaître, dit l'exposé des mo- 
tifs, qu'en l'étal actuel de la législation il y avait des inconvénients graves 
à adopter des dispositions légales trop précises. Il a paru qu'il serait pré- 
férable d'organiser immédiatement tout ce qui a trait à l'état civil des 
indifféues el de leur appliquer quelques dispositions de notre code. Pour 
les autres matières du livre I du code, il a paru suffisant de fixer dans 
un précis les principaux traits de la législation annamite, modifiée sur 
quelques points, lorsqu'il était possible de se rapprocher des lois françai- 
ses. Cette forme a l'avantage de laisser à la jurisprudence une plus 
grande lalitude qu'un texte législatif, dons des matières qui ne nous sont 
pas encore bien connues. Elle lui permettra de se mouvoir plus librement, 
et pourra servir de base à des réfonnes ultérieures, n 

En général, le projet se borne à constater et reproduire les prescrip- 
tions de la loi annamite, en écartant seulement celles qui paraissent con- 
traires au droit naturel, et en exigeant l'intervention du magistral dans 
les actes où l'ordre public est intéressé. 

Il peut être intéressant de noter quelques traits originaux de la légis- 
lation indigène. Apeuprèsmuetle surles matières traitées dans les trois pre- 
miers titres du livre I du code civil, elle est plus précise en ce qui touche 
les absents. Contre eux elle multiplie les rigueurs. Elle veut punir ceux 
qui s'en vont, laissant leurs terres en friches et se soustraient unsi k 
l'impôt Aussi permet-elle d'occuper les terres ainsi abandonnées, et 
doune-t-elle la jouissance, souvent même la propriété de ces biens à l'oc- 
cupant qui les cultivera et se soumettra aux chattes fiscales (art. 84. — 
art. 108J. Au bout de trois années l'épousedc l'absent peut être autorisée à 
se remarier, l'absence de l'époux étant considérée comme une cause de 
divorce. 

En matière de mariage, le légblateur indigène reconnaît la force obli- 
gatoire des fiançailles (le lioi) consenties par les parents (art. 108, 
décret 2). Il n'exige point que les époux consentent expressément au 
mariage, el il semble même (art. 94) que Icj parents puissent, dans cer- 
tains cas, imposer leur volonté. Aucune forme spéciale n'est prescrite 
pour la célébration des mariages. La polygamie est consacrée par la loi, 
qui dislingue les unions de 1" el de 2" rang, La /emme de I" rang, qui 
est unique, a seul droit au litre d'épouse. Les femmes de t* rang sont 
des concubines tenues dans une situation inférieure, el sur lesquelles 
l'épouse a autorité dans certains cas. « L'épouse est une égale, c'est la 

(1) Des Bl)s«ots, du mariage, du divorce, de la paternité cl do la Btiation, de 
la puissance paternelle, de la minorité, de lu majorité, etc. 
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personne qui lient un rang' égal à celui de l'époux : la femme de S" rang 
est une femme admise dans la maison. Entre ce qni est noble et ce qui 
est vil, il ne peut y «voir de confusion. » (Comm. chin. sur l'art. 9i.) 

Les empêchements au mariage sont multiples: pour parenté ou alliance, 
jusqu'au degré de cousins issus de germains, et en général, pour tous 
parents de mËme souche ayant même nom de famille. Le mariage est 
interdit pendant la période de deuil (deuil de trois ans pour l'époux, le 
père ou la mère), pendant l'incarcération d'un ascendant détenu pour 
causes graves. Le mandarin ne peut épouser une femme de la province 
où s'exercent ses fondions, l'Annamite ne peut épouser une barbare. 

L'erreur sur les qualités physiques, sur la condition sociale de l'époux, 
est une cause de nullité du mariage. 

La puissance maritale a des droits exorbitants. Le mari, dans certains 
cas, exceptionnels il est vrai, peut vendre sa femme ou la marier sans 
son consentement (art. 108). 

Le mariage peut se dissoudre par le divorce. Pour les unions de 
2' rang, aucune garantie n'est donnée à la femme, n Si l'époux l'aime, 
il la garde, s'il ne l'aime pas, il la renvoie, ce n'est pas une question 
d'importance. » (Art. 184, déc. i). Pour la femme de 1" rang, le mari 
ne peut la répudier que pour sept causes limilativement déterminées : 
stérilité, inconduile, offenses au père ou à la mère du mari, bavardage et 
médisance, vol, jalousie, inltrmité rendant impropre à la génération. 
La répudiation est dans certains de ces cas, facultative ; dans les autres, 
obligatoire. Hais toujours elle a lieu au profit du mari : « L'épouse ne peut 
d'elle-même se séparer de l'époux. » Quels que soit les torts du mari, 
la femme ne peut jamais obtenir le divorce, à moins qu'il n'y ait consen- 
tement mutuel. 

La répudiation est interdite (sauf le cas d 'ad nltère) quand la femme n'u 
plus de parents, quand elle a porté avec le mari un deuil de trois ans, et 
enfin quand les époux se sont enrichis depuis le mariage. 

Aucune formalité spéciale n'est prescrite. Le magistrat n'intervient que 
s'il y a eu violation des règles, et pour faire appliquer les pénalités ordi- 

La loi indigène contient à peine quelques décisions sur les questions de 
paternité et de filiation. En revanche, l'adoption est une des institutions 
les plus originales du droit annamite. Elle est non seulement une faculté, 
mais un précepte religieux, un devoir, pour ceux qui n'ont pas d'enfants. 
« Le soin de faire suivre à la descendance l'ordre adopté pour la transla- 
tion des tablettes commémoralives des ascendants sur les autels des tern- 
îmes domestiques de la famille, est la plus importante des coutumes 
rituelles. » (Art. 76. Conun. offlc). Lorsqu'il n'existe pas de descendant 
mile pour continuer le culte des ancêtres, il est permis du recourir aune 
adoption pour continuer la postérité. 11 faut être marié, njvoir pas de 
lils, et que l'épouse ait cinquante ans. Si l'époux meurt sans s'être donné 
une postérité adoplive, il lui est institué une postérité par son père, ou 
par sa veuve non remariée. L'adopté doit être de la même souche que 
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l'adoptant : il doit apparletiir à la même géoération que l'enfant dont it 
tienl Heu. Ainsi l'homme qui veut se donner un flU choisit un de ses 
neveux, ou le (Ils d'un cousin germain. Celui qui veut constituer une pos- 
térité à son (lis décédé désigne un neveu du défunt. L'ordre dans lequel 
les parents de mÈme génération doivent être choisis est d'ailleurs rigou- 
reusement déterminé. 

Celte adoption opère une mutation complète dans la famille. L'adopté 
entre dans la famille de l'adoptant et y tient la place d'un véritable flls. 
Il sort de sa famille et y perd tous ses droits. 

A cûté de cette institution vraiment nationale existe une autre sorte 
d'adoption, d'un usage fréquent, qui peut dans une certaine mesure Être 
comparée à notre tutelle ortlcieuse. Elle emporte obligation de nourrir 
l'adopté, de le mettre en état de gagner sa vie. Elle confère à l'adoptant 
les droits de la puissance paternelle. Mais l'adopté conserve en général 
son nom et ses droits dans sa famille paternelle. Il ne peut jamais conti- 
nuer la postérité de l'adoplant. 

L'organisation de la famille annamite est des plus fortes. L'autorité 
paternelle s'étend sur tous les membres de la famille. Le chef de la 
famille (Iruong toc) est l'ascendant commun; à son défaut, le plus âgé 
de ses (ils survivants. Sa puissance est presque sans limites, il peut vendre 
femmes et enfants, ou les mettre en gage. Les membres de lafamille sont 
dans un état de minorité continuelle jusqu'au jour où eux-mêmes devien- 
nent chefs de famille. Du vivant de l'ascendant, les enfants et petits 
entants ne possèdent rien en propre. Toutefois, ces rigueurs de la légis- 
lation sont, en fait, amendées par les mœurs, et notamment, il arrive 
fréquemment que le père concède un pécule à ses enfants. 

Rien, dans la loi annamite qui corresponde aux dispositions de nos lois 
sur la majorité, l'émancipation, la protection des incapables. 

Telles ïont, les lignes générales de la loi civile indigène sur l'état des 
personnes. Il a paru bon de les retracer en face d'un essai de législation 
coloniale qui, sans heurter les mceurs indigènes, tente de les rappro- 
cher des lois de la métropole. 



DÉCHET DU 3 OCTOBRE 1883 REM>A.\T APPUCABLBS EH COCUIKCIIINE 
LES TITRES PRËIIUIHAIRES I ET III DU CODE CIVIL. 

Art. l". — Sont rendues applicables en Cochinchîne les disposi- 
tions des titres préliminaires, I et III du premier livre du code civil 
métropolitain, à l'exceptior de l'article 1", qui est ainsi mo- 
di&é (1) : 
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Art. 1", — Les lois eont exécutoires dans la colonie en vertu de 
]a promulgation qui en est faite par le Président de la République. 
Les lois, décrets et règlements promulgués dans les possessions 
françaises de la Cochinchine sont exécutés : 

« 1* Au chef- lieu, le lendemain de leur publication dans le i/our- 
nal officiel, 

n 2° Dans les autres localités, après les délais qui seront fixés 
proportionnellement aux distances par un arrêté du gouverneur. " 

Art. 2 — Le titre II du même livre : « des actes de l'état civil », 
est remplacé pour les indigènes et Asiatiques par les dispositions 
du décret rendu ce m6me jour. 

Art. 3. — tJn précis rédigé parles soins du ministre de la marine 
et des colonies et du garde des sceaux fixera, d'après les lois et 
usages annamites, les principes du droit civil sur les matières 
traitées dans les autres titres du premier livre du code et recevra, 
par leur approbation, force exécutoire pour les indigènes et Asia- 
tiques, dans l'étendue de la colonie. 

Art. 4, — Le ministre de la marine et des colonies et le garde 
des sceaux, ministre de la Justice, sont cbargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois et au Bulletin officiel de la marine. 

II 

DÉCRET DU 3 OCTOBRE 188^, CO.NCERNANT L'ÉTAT CIVIL DES 



Actes de l'étal civil. 

Art, 1". — Il est tenu, dans chaque commune, des registres pour 
constater les naissances, les mariages et les décès de tous les indi- 
gènes et Asiatiques. Les naissances, les mariages et les décès 
auront, dans chaque commune, un registre spécial. Ces registres 
seront cotés et paraphés par le président du tribunal de l'arron- 
dissement et tenus par des officiers de l'état civil désignés, pour 
chaque commune, par le gouverneur. Ces offlciers devront s'infor- 
mer de chaque naissance, mariage et décès arrivé dans la commune. 

Art. 2. — Les registres sont tenus en double. Us sont établis 
sur deux colonnes. L'une contient une formule imprimée en quoc 
n'gu, dont les blancs sont rempLs par l'ofûcier de l'état civil. 
L'autre colonne contient la traduction fraoraise de l'acte. La forme 
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des registres et le texte des formules sont fixés par arrêté du goii- 



Dans les dix premiers jours de chaque mois l'officier de l'état 
civil fera parvenir au greffe du tribunal de l'arrondissement une 
copie correcte, signée par lui et certifiée par deux notables, de tous 
les enregistrements de naissances, mariages et décts faits par lui 
dans le mois écoulé. 

Le procureur de la République devra vérifier ces copies et ordon- 
ner les vérifications qui pourraient être nécessaires. Les registres 
sont clos et arrêtés le 31 décembre de chaque année; l'une des expé- 
ditions est adressée dans le mois de janvier suivant au greH'e du 
tribunal di l'arrondissement. Les copies mensuelles transmises par 
les officiers de l'état civil y demeureront annexées ; l'autre expédi- 
tion est déposée à )a mairie de la commune. 

Art. 3. — Toute personne obligée par les articles ci-après à faire 
une déclaration de naissance, de mariage ou de décès, et qui, sans 
excuse légitime, a omis ou négligé de le faire, sera punie d'une 
amende de 5 à 50 francs, sauf le cas d'application de l'article 346 
du Code pénal. 

Toute personne qui volontairement fera ou laissera faire une 
fausse déclaration à l'officier de l'état civil, ou qui donnera sciem- 
ment des renseignements faux, incomplets et inexacts, sera punie 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 
500 à 2,000 francs. 

Art. 4, — Tout officier de l'état civil qui, par manque de soins, 
aura détruit, altéré, effacé ou perdu un registre de l'état civil, qui 
aura négligé d'enregistrer une naissance, un mariage ou un décès 
dont il avait connaissance, ou qui aura souffert qu'on altère, 
efface ou détruise un registre dont la garde lui est confiée, sera 
puni d'une amende de 500 à 2,000 francs et d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans, sans préjudice des peines plus graves édic- 
tées par le Code pénal (art. 145 et suivants, 192 et suivants). 

Art. 5, — En cas d'absence ou d'empêchement de l'officier de 
l'état civil, il confie la garde des registres au suppléant qui aura 
été désigné par le gouverneur. Ce suppléant est asbreint aux 
mêmes obligations et encourt les mêmes peines que l'officier de 
l'état civil. 

Art. 6. — Toute déclaration concernant l'état civil sera faite en 
présence de deux témoins. L'acte dressé énoncera leurs nom et 
prénoms, âge, domicile et profession, en même temps que ceux du 
déclarant. 

Art. 7. — Les registres tenus dans les greffes font foi en justice, 
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jusqu'à preuve contraire. Il en sera délivré des extraits à toute per- 
sonne qui en fera la demande, moyennant un droit fixé parle gou- 
verneur. 

Les officiers de l'état civil peuvent également délivrer des extraits 
des regisb«s. Ces extraits sont signés de l'oflicier de l'état civil et 
de deux notables. 

Des actes de naissance. 

Art. 8, — Lorsqu'une naissance surviendra dans une commune, 
déclaration devra en être faite dans les huit jours. 

L'enfant sera présenté à l'officier de l'état civil, soit au bureau 
de l'état civil, soit, en cas de maladie, dans la maison où il se trou- 
vera. 

L'officier de l'état civil, dans ce dernier cas, se transportera avec 
son registre et consignera immédiatement les déclarations qui doi- 
vent lui être faites. 

Art. 9. — La déclaration de naissance sera faite par le père, s'il 
est présent. 

En cas d'absence du père, ou s'il est empêché, ou si la mère n'est 
pas mariée, les personnes ayant assisté à l'accouchement, celles 
habitant la môme maison que l'accouchée, ou une maison voisine, 
seront tenues de déclarer la naissance. 

En cas de naissance dans les hôpitaux, prisons ou autres établis- 
sements publics, les directeurs ou administrateurs seront tenus de 
faire la déclaration prescrite. 

Art. 10. — Toute personne qui aura trouvé un enfant nouveau- 
né, abandonné ou exposé, devra le remettre à l'officier de l'état 
civil de la commune, avec les vêtements et effets trouvés sur l'en- 
fant, et déclarer toutes circonstances de temps et de lieu où il aura 
été trouvé. 

Mention en sera faite sur le registre des naissances, avec l'indi- 
cation de l'âge présumé de l'enfant, de son sexe et du nom qui lui 
sera donné immédiatement. 

Art. li. — L'acte de naissance énoncera le jour de la naissance 
de l'enfant, son sexe, les prénoms qui lui seront donnés, les noms, 
prénoms, profession et domicile des père et mère et indiquera s'il 
est né d'une union du premier rang ou du deuxième rang. 

Pour les enfants nés hors mariage, le nom de la mère devra seul 
être indiqué. 

Art. 12. — La déclaration de naissance d'un enfant né d'un indi- 
gène sujet lançais, hors du territoire français, devra être faite par 
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le père ou la mère dans les huit Jours qui suivront le retour sue lo 
territoire français, si ce retour a Heu dans l'année de la Daissaoce, 
à l'offleier de l'état civil de la commune oii ils résideront. Elle sera 
alors inscrite au registre. 

La naissance d'un enfant de parents français, né hors du terri- 
toire français, sera, en dehors du cas ci-dessus prévu, inscrite sur 
un registre spécial, tenu au tribunal de Saïgon, lorsqu'elle sera 
constatée par des ccrtiUcats émanés des autorités compétentes du 
lieu de la naissance. 

Des actes de mariage. 

Art. 13. — Lorsqu'un mariage sera projeté et que le jour de la 
cérémonie sera arrêté, chacune des personnes chargées de procéder 
à ce mariage, du c6té de chacun des futurs époux {ckâ kon) devra 
en donner avis à l'officier de l'état civil de la commune où réside 
celui des futurs époux auquel elle sert de {chu hon). L'entremetteur 
du mariage {mai dotig) (mai akon) devra également informer l'offi- 
cier de l'état civil de la commune où réside la future épouse. 

La déclaration devra indiquer les nom, prénoms, âge et 
domicile : 

i" De chacim des futurs époux ; 

2° Des père et mère de chacun des époux (dans le cas où ib 
seraient décédés, mention en sera faite) ; 

3" De la personne qui procède au mariage, du côté de l'époux et 
du côté de l'épouse ; 

4"* De l'entremetteur lui-même. 

On devra déclarer également s'il s'agit d'un mariage du premier 
ou du deuxième rang. 

Ces déclarations seront inscrites sur un registre spécial. 

Art. 14. — Les déclarations reçues en vertu de la disposition pré- 
cédente seront immédiatement mentionnées sur un tableau affiché 
à la porte du bureau de l'état civil et y demeureront affichées pen- 
dant un délai de huit jours. La cérémonie définitive ne peut avoir 
lieu avant l'expiration de ce délai. 

Art. IS. — Le jour où s'accomplira la cérémonie définitive dan^ 
la famille de la future épouse ou dans les trois jours qui suivront, 
une nouvelle déclaration sera faite par l'époux ou par les chûhon. 
L'offleier de l'étal civil la transcrira avec tous les renseignements 
précédemment fournis sur le registre des mariages ; il fera signer 
cette déclaration parlesnouveaux époux, leur père et mère vivants, 
les personnes qui ont procédé au mariage et l'entremetteur. Il 
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«ghen «nsnite, séance tenante, et apposera le cachet dii Till«se, 

Art. 16. — Dans le cas ab le mu-îage aurait lieu sans entremet- 
tmir, BMntion devra être faite snr le registre d'inscription 4ea 
raariagee. Dans ce eas) les d^Iaratloos à faire par rentremettenr 
MMBt f^tes à l'officier de l'état ciril par la pOTeonse qui procède 
au mariage du côté de la future. 

Art. 47. — Les parties pourront toujours se i»^senter devant 
l'ofSeter de l'état civil, et le requ&ir de procéder au mariage, con- 
fonnéfflmt aux articles 75, 76 et 465 du Code civil, après là pabli- 
catïon prescrite par la loi. Ils seront tenus, en ce cas, de se 
soumettre aux dispositions de l'article 447. 

Art. 18. — Tout indigène qui aura contracté mariage en dehors 
du territoire ft-ançais sera tenu, dans les trois mois de son retour, 
de faire la déclaration prescrite par l'article 16 à l'officier de l'état 
civil de la commune où ilSxe sa résidence. Cette déclaration swa 
inscrite sur le registre spécial et sera signée du déclarant et- de sa 
femme. 

/>« actes de décès. 

Art, 19. — Tout décès survenu dans une commune devra, dam 
nn délai de trois jours, être déclaré à l'officier de l'état civil, qui 
dressera l'acte sur cette déclaration, faite en présence de deux 
témoins, autant que possible proches parents on voisins du 
défunt. 

Les décès dans les hôpitaux, prisons, établissements publics, 
doivent être déclarés par les Directeurs ou Administrateurs, 
- Art. 20. — Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisa- 
tion délivrée sur papier libre, et sans frais, par l'ofScier de l'état 
civil, ou par un agent spécial désigné par le gouverneur. Ils ne 
pourront la délivrer qu'après s'être transportés auprès de la per- 
sonne décédée, pour constater le décès, et douze heures après le 
décès, sauf les cas prévus par les règlements. 

Un état des permis délivrés par les agents spéciaux sera, dans 
les quarante-huit heures, remis à l'officier de l'état civil pour être 
conservé et annexé au registre*. 

Art. 21. — Toute personne qui aura trouvé un cadavre sera tenue 
d'en informer immédiatement l'officier de l'état civil. Celui-ci 4svra 
se iTADsporter sur les lieux, prendre tous le» renseigneraeots sur 
L'idoatité du défunt et en faire mention sur le registre des décès. . 

L'officier de l'état civil devra également faire inhumer le- «orps. 
Toutefois, s'il y a des signes ou indicés de mort violente, il devra 
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prévenir impaédiatement radministrateur. L'inhamatïoa ne poiura 

avoir lieu sans ua pennis délivré par lui. . . 

Art. 22. — L'acte de décès doit énoncer les nom, prénonu, pror 
fession, domicile du défuift, le jour du décès. On indiquera égale- 
ment, s'il est poEsible, la date et le lieu de la naissance, les noms 
des père et mère du défunt. 

Art; 23. — Le représentant du ministère public près le tribunal 
d'arrondissement vérifiera, chaque année, les registres déposés afi 
greffe ; il dressera un procès-verbal sommaire de la vérification, 
dénoncera les contraventions commises par les officiers de l'état, 
civil, et requerra contre eux la condamnation aux amendes. Il 
surveillera la rédaction des actes. 

Art. 24, — La rectification des actes sera ordonnée par le tribur 
nal au greffe duquel les actes sont déposés, sur la demande de» 
parties intéressées ou du ministère public. 

Art. 2S. — Les jugements de rectification seront transcrits en. 
marge sur les registres de l'état civil déposés dans les greffes. 

Art. 26. — Le ministre de la marine et des colonies et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré an 
Bulletin des lois et au Bulletin officiel de la Marine, 

m 

PRÉCIS DE LA LÉGISLATION ANSAHITE, RÉDIGÉ EN SXÉCUTIOK DE l'aR< 
T1CLB.3 DU DÉCRET DU 3 OGTOBBE 1883, PAR LES ORDRES DU WNISTRS. 
DE LA KARING ET DES COLONIES ET DU GARDE DES SCEAUX, IUNI8T{tB 
DE LA JUSTICE. 

LIVRE FRUIEK DU CODE CIVIL FKANÇAIS 

Tltrea rv, V, VI, VH, VIII, IX, X «t XL 

TITRE IV. 



Quaud une persouue aura disparu de son domicile, sauS donner 
de ses nouvelles et sans qu'on puisse savoir ce qu'elle est devenue, 
le tribunal de premiire instance pourra, à la requête des parties 
intéressées, et le ministère public enlendu, ordonner des mesuras couser- 
vatoires. 

Si, depuis deux ans, on n'a point eu de nouvelles de la personne dis-. 
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parue, on ptut s'adrener an tribunal du domicile do l'àbaenl jtôur' fftire 
constater l'absence. 

' Si cette demande paraît admissible, le tribunal (»^Qàeni nne enquête. 
Ce Jugement lera communiqaé à l'administrateur des affaires indigènes 
et rendu public par ses soins. 

Un an après le jugement ordonnant l'enquête, si l'absent n'a point 
reparu ni donné de ses nouielles, le tribunal déclarera l'absence sur la 
demande des parties. 

Il peut, en même temps, et sur sa demande expresse, déclarer le 
conjoint de l'absent délié du lien conjugal et l'autoriser à contracter une 
nouvelle union. 

Les héritiers présomptifs de l'absent, au jour de la disparition, peuvent 
réclamer l'envoi en possession prorisoire de ses biens après la. déclara- 
tion d'absence. 

S'il n'y a point d'héritiers présomptifs, l'envoi en possession peut être 
prononcé en laveur de la commune sur le territoire de laquelle les biens 
■ont sitnés. 

L'épouse de premier rang conservera, tant qu'elle ne sera pas remariée, 
la gestion et la jouissance des biens laissés par son mari absent. Elle, 
devra contribuer à l'entretien des enfants. 

Les fenunes de second rang, tant qu'elles ne se remarieront pas et 
resteront dans la famille de l'absent, auront droit à leur entretien. 

Celui qui aura obtenu l'envoi en possession provisoire subira toutes les 
charges imposées au propriétaire, 

11 jouira du fonds sang avoir aiuun compte à rendre des fruits ; 
il sera responsable des dégradations et détériorations commises sur 
le fonds. 

Si les héritiers présomptifs, ou la commune, ne demandent pas la 
déclaraJJoD d'absence, toute personne qui désirera occuper les fonds 
abandonnés pour en constituer l'exploitation, pourra poursuivre la 
déclaration d'absence et se faire envoyer en possession provisoire 
(art 4, décret 4). 

En pareil cas, l'envoyé en possession ne pourra, durant tes dnq pre- 
mières années, conserver pour lui que la moitié de l'excédent net des 
fruits du fonds sur les dépenses et charges de l'eiploitation, le reste 
devant être réservé pour le cas où l'absent reviendrait. 

Après cinq ans, il gagne la totalité des fruits. 

Si un délai de trente années s'est écoulé depuis la déclaration 
d'absence, sans que l'absent ait reparu ni donné de ses nouvelles, ses 
biens seront acquis définitivement au possesseur. Il lui sufBira de faire 
constater judiciairement la péremption du délai et l'absence de nouvelles 
de la personne disparue, 

La première épouse, jusqu'à ce qu'elle se remarie, aura la surveillance 
de tous les enfanta de l'absent, qu'ils soient issus d'elle ou de mariages de 
second rang. 
;Pour les enfants issus d'un précédent mariage dé premier rang, ils 
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■eroBt pUcJB Bou U BurrciUance de Tucandciit paler^ial Is plu*, proeh* 

ou d'un tuteur. 

.En ou de décds ou de muùge de la premiAre épouu, ses enfuts 

at MHS dei épouiei de Mcoud rang seroat âgalemsnt placés «mu la tur- 

veillance de l'ascendant paternel le plus procha ou d'im tuteor. 



■AXIAGE. 

De la eitébration et de la preme. 

' g l". — 11 est nécessaire, pour la validité du maria^, qu'il y ait une 
célébration courorme aux usages locaux. 

Quand les parties, sans renoncer à leur statut personnel, renient se 
marier devant rofflcier de l'état ciril du domicile de l'une d'elles, la 
célébration a lieu publiquement au bureau de l'état civil. 

L'officier de l'état civil doit d'abord donner connaissance des pièces 
concernant l'état des contractants; puis it interpelle les parties, en 
présence des parents dont te consmtement est néceasatre, det en^- 
metleurs, s'il y en a, ou de deux notables, et leur demande d'exjwimer 
leur volonté de contracter mariage. Sur leur réponse affirmative, il les 
déclare unis au nom de la loi. 

Le mariage ne pourra être célébré dans cette forme que s'il n'exirte 
aucune union antérieure non dissoute. 

g 2. — Les mariages ne peuvent se prouver que par les actes dressés 
par les officiers de l'état civil, conformément aux lois. 

S'il n'a pas été tenu de registres, s'ils ont été perdus on détruits, toute 
personne intéressée est admise à faire, tant par écrit que par témoins, la 
preuve de la célébration da mariage. 

Les enfants qui veulent établir leur légitimité penrent, tant par 
écrit que par témoins, prouver que leurs parents ont eu possession d'état, 
d'époux légitimes et qu'eux-mêmes ont eu possession d'état d'enfants 
légitimes. Il importe qu'aucun acte d'état civil ne contredise cette pot* 
session d'état. 

§ 3. -^ Les flancailtes {lehoi) ne constituent point un engagement 
reconnu par la loi et n'obligent pas à un mariage postérieur. 

Toutefois, si le futur délaissé prouve qu'il a sidii un préjudite moral ou 
matériel, il pourra j avoir lieu à des dommages-intérêts. 

Bel conittionj de validité et dei ntUlitét. 

L'abseiue d'une des oonditious de validité des, mariages rend l'union 
radicalement nulle ou seulement annulable. 
11 faut, pour que le mariage soit val^iU chei Içs parties coatractante*, 
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tiH iBibiraura tFige flx< pour llioinme à (eize ani et pour la femme à 
qnatone u». 

Les deux époux, les paTents dont le consentement devait être exigé, et 
lï roinist^ pàbRc pourront proroquer l'annulation. 

Toutefois, s'il s'est ieoM six mois depuis que l'fpoux ou les époux 
impubères ont atteint l'ftge légal, la nuIUté ne peut plus être proposée 
par qui que c« soit. 

Elle ne peut plus être prononcée même arant ce délai de six mois, 
si la femme impubère mariée k un époux pubère a conçu avant son 
expiration. 

Quand les parents dont le consentranent était nt^cessaire ont approuvé 
)e mariage de leur descendant ou parent impubère, il leur est interdit 
d'en provoquer l'annulation. 

Il est nécessaire, pour la validité du mariage, que les parties contrac- 
tantes aient librement consenti à se prendre pour mari et femme. 

Sons auenn prétexte les parents ne sauraient imposer un mariage à 
une personne dépendant d'eux. 

Toutefrrit, le fils on la fille ne peuvent, quel que soit leur flge, contrac- 
ter mariage sans le consentement de leur» ascendants. Le mariage ne 
peut être célébré ou inscrit sur les registres sans qu'il soit fourni la 
[Veuve de ce consentement. 

Du vivant des père et mère, ils ont seuls le droit de consentir. En cas 
de dissentiment, la volonté du père prévaut. Si l'un des deux est décédé, 
ou se peut manifester sa volonté, le consentement de l'outre snfllt 

Si le père et la mère n'existent plus ou sont incapables de mani- 
fester leur volonté, le consentement de l'aïeul on aïeule paternel sera 
exigé. 

S'il n'existe que des collatéraux, on devra prendre leur avis, on con- 
sultma les oncles paternels ; à défaut d'oncles, les tantes ; à leiu- défaut, 
les frères aînés. S'il n'existe pas de collaléraux À ce degré, et quand le 
futur conjoint est mineur de vingt et un ans, un conseil de famille sera 
appelé à d<mner son consentement. 

Quand il s'agit de collatéraux, leur défaut de consentement ne peut 
léire obitade au marine, si le conjoint a plus de ringt et un ans. Mais 
on doit cependant produire a l'officier de l'état civil, lorsqu'on lui fait la 
déclaraBnn du projet de mariage, une attestation de deux notables, 
constatant que le consentement des collatéraux a été demandé. 

La femme venve qui veut se remarier doit prendre le consentement 
des parents qui, si son mari était actuellement vivant et voulait contrac- 
ter we amon, derraient être consultés. 

S'il a'j a pas d'ascendants nu coll^éraux aptes à consentir 
dans la famille du mari, elle prendra le consentement de ses propres 
parents. 

Va mariage peat être déclaré nul pour défaut de consentement des' 
parties ou pour défaut de consentement de leurs parents. 

Le consentement des époux on de l'un d'eux peut n'avoir jamais 
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existé ; c'est ce qui wriT* an nai de -démence d'une de» parties, te 
mariage est alors inexistant; toute personne intéressée peut .en demander 
l«DuUilé. 

Le consentement des époux peut exister, mais être entsdii d'an vicCt 
violence ou erreur; le mariage est alors annulable; l'action ne peut 
être intentée que par celui des époux dont le conientemeat est entaché 
et par le parent qui a consenti au mariage. 

L'erreur peut porter sur l'indiTidualité même de l'époux, si l'un des 
conjoints épouse une personne autre que celle k laquelle il croyait s'unir. 

Elle peut aussi porter sur l'état civil, sur la constitution pbysique de 
l'un des époux. Si cet époux est atteint d'un vice de conformité le ren- 
dant impropre à ta génération, ou d'une maladie contagieuse et consti- 
tutionnelle, le mariage peut être attaqué par l'autre époux, et par le 
parent qui a cousenli au mariage. 

La demande en nullité basée sur un vice de consentement sera repous- 
sée, si, depuis la découverte ou la cessation de ce vice, l'époux dont le 
consentement était entaché a ratifié le mariage eipressément on a con- 
tinué la cohabitation avec l'autre époux depuis six mois au moins sans 
interrupdon. 

Dans le cas oii le consentement des parents est exigé, s'il n'a pas été 
obtenu, l'union pourra être attaquée par ceux dont le consentement était 
requis et par celui des époux qui en avait besoin. 

Le mariage est cependant seulement annulable. Les personnes dont le 
consentement était requis peuvent le confirmer expressément ou même 
tacitement. Notamment si, après avoir eu connaissance du mariage, elles 
restent une année entière sans réclamer, ce silence suffit pour couvrir 
absolument la nullité. 

Quand les personnes dont le consentement est requis sont des ascen- 
dants, la mort de l'époux ne met pas obstacle à l'exercice de l'action en 
nullité. 

II. est interdit de contracter un second mariage de premier rang tant 
que le premier subsiste. L'officier de l'état civil qui aurait connaissance 
de l'existence d'un premier mariage devrait se refuser à recevoir les décla- 
rations concernant une seconde union tant qu'on ne lui fournirait pas la 
preuve de la dissolution de la première. 

L'nnion de premier rang contractée au mépris de la prohibiUon pré- 
cédente est radicalement nulle. 

La nullité peut être proposée par chacun des deux époux, par l'époux 
dont la conjoint a contracté cette seconde union, par tous les parents, 
ascendants et collatéraux, concurremment par toute personne, en géoé- 
ral, ayant un intérêt actuel à faire prononcer la nullité, par le ministère 
public. 

Dès unions de second rang peuvent être contractées, malgré l'eiistenGe 
d'un mariage de premier rang j une union de second rang ne peut être 
contractée lorsque aucune union de premier rang n'a encore éU contractée . 

La parenté ou l'alliance sont des obstacles au mariage. 
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Il y. a prohibition absolue de mariage entre tons les ascendant! et des- 
cendants, entre les alliés en ligne directe. On ne peut non plus con^cter 
inariage ayec le llrËre ou la scear.'le flis ou la fille de ses alliés en ligne 
directe. 

En ligne collatérale, le mariage est aussi interdit entre ; 

1* Les frères ou sœurs, qu'ils soient ou non de mSme père et de roSme 
mère, les alliés, an même degré ; 

2* Lés frères ou sœurs du père ou de la mère ou d'un alenl ; 

3" Les cousins, jusqu'au sixième degré de parenté ; 

4" Les parents de même Souche ayant même nom de famille. 

Toutefois, la prohibition des unions entre parents au degré de cousins, 
ou entre alliés dans la ligne collatérale, n'est pas absolue. Les parties 
qni voudraient contracter une de ces unions, s'il s'agit d'un mariage de 
premier rang, s'adresseront au gouTemeur qui, selon les circonstances, 
pourra accorder ou refuser l'autorisation demandée. 
- Le mariage contracté avant que cette permission ait été accordée 
est nul. 

L'action en nnllitébaséesurl'existeneed'unliea de parenté ou d'alliance 
entre les époux peut être exercée par toute personne j ayant un intérêt 
légitime actuel. 

Le mariage qui a été annulé produit néanmoins des effets civils & l'égard 
des enfaots et de l'époux de bonne foi. 

Il est interdit & la femme devenue veuve de contracter une nouvelle 
union avant l'expiration d'un délai de dix mois, à dater du décès de sou 
mari. 

On ne saurait invoquer, pour faire annuler un mariage, ni même pour 
s'opposer à sa célébration, d'autres motifs que ceux qui ont été prévus 
par les dispositions légales; par exempte, on ne pourrait alléguer qu'au 
moment de la célébration l'un des époux aurait un ascendant incarcéré 
pour faute grave, ou qu'il serait lui-même dans une période de deuil. 

L'ofBcjer de l'état civil qui, en connaissance de cause, consentira à ce- 
lébrer où à enregistrer un mariage entaché d'un de ces vices : défaut 
d'ftge, défaut de consentement des époux ou de leurs parents, bigamie, 
parenté ou alliance, encourra une amende dont le maximum est de 
SOO francs, et un emprisonnement de trois mois ii un an. 



Effets du mariage. — Droits et devoirs çm'H crée. 

Par le mariage, la femme entre dans la famille du mari, et sort de sa 
propre famille. La femme de premier rang a le droit et le devoir d'habi- 
ter au domicile conjugal. La femme du deuxième rang réude à l'endroit 
fixé par le mari. 

Quel que soit le rang de l'union contractée, le mari doitsubvenir, selon 
ses ressources, aux besoins de la femme. 

U n'a, sous aucun prétexte, le droit de la vendre, de la louer ou mettre 
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en fage, dv'lk nariar. U m peut U répudier que dau lei eat-priniB 

par la loi. 

Daiu toates lei afttrai caoctfamt lafanne, crile^ m repvéMidie 
par son mari. Quand elle Teut agir contre le mari, elle doit m faire aato- 
riser par le président du Irilnnal. 11 en lara de isémt qoand il aura été 
eotmXM que le mari eet incapable de la repréMuter, Le nuri peut douer 
à sa femme le ponmr d'agir par elle-^nAme. 

Les père et m^re' sont obliges de nourrir, élever el eotntenir hors 
enhnts. 

Les enfanta et descendanlB doivent des alimenta à leim patenta et 
ascendants qui se trouTent dan* le bcMin, «t rédiproquemcot le» ueen* 
donls doivent des alimenta à leurs descendants. L'abligatiett a pou dou- 
ble mesure le besoin de celui qui rédame et les facultés de calai qui doit. 

L'obligation alimentaire réciproque axiale entra la gendre et lesaseen* 
dante de sa femme tant que la maiiage existe, entre la baUe-fiUe et les 
ascendaoLi du mari ; elle cesse seulement quand, le mariage q«i prodoi- 
sait l'alliance étant dissous, une autre union a été contractée par la 
femme. 

Les enfants n'ont pas d'aolion contre leurs parents pour un élabUase- 
ment par mariage ou autrement. 

S'ils ont une rsTeodication légitime à exercer contre eni, l'aetion sent 
intentée par le chef de famille (IVuprw;-IV>^, on si celui-ci re(us«d'a^,et 
l'acUon paraissant bien fondée, par le nùnistire public. 



nivoBci. 

Le la <U$io tut U a du mariage, 

se dissolvent par la mort de l'un des épou on pat un 
divorce régulier. 

Chacun des époux a le droit de demander contre son conjoint le 
divorce, en se fondant sur des escAs et sévices graves, sur la condaainar 
tion de l'autre époux k une peine infamante, en cas d'absence déelarie. 

Lf> divOTce peut, en outre, être demandé contre la femme pour cause 
d'adultéré ou d'abandon du domicile conjugal, pour excès at.sévices gra- 
ves envers tes père et mère ou ascandants du mari. 

Le divorce pourra aussi être prononcé, k la demande de l'un et l'antre 
des époux, quand ils auront manifesté la volonté mutuelle el persévérante 
de rompre leur union. 

L'époux demandeur en divorce adresse une requête détaillée au prési- 
dent dn tribunal, qui ordonne aux époux de comparaître en personno 
loua deux; s'ils maintiennent- leur demande, l'affaire est renvoyée pur 
ordonnance au tribunal, qui peut ordonner une enquête. Le tribunal sta- 
tua wr l'en^éle en ]a.cbainbre du conseil. La dé^sion déflnitive sur te 
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- f«id eal pubtiqœ, ti die pioiwatia le diTorce. SllreJeUe la demanda, le 
jugement est rendu à buis clos. 

Ia tcilmnal, ok méaie eu cai d'mgeace le i[H^ideiit, prradra lee me- 
Bwe» pranioirM oéceMaire» pendant l'ingtance, eoDcernant le* enfanta, 
le •Ëjmr de U femme, l*r peetian alimentaire. 

L'action sera repousaée quand les époux, m aaront réconoiliéi depttit 
lei ùâ^a qui dounaienC lieu à la demande. DbiU tons les cas antres que 
l'adultère de la femoM, sainte de la maiion coiyugale et use condam- 
nation infamante, l'action sera irrecevable dans les trois cas snnaDts : 
les époux, pauvres k l'époque du mariage,iesoalenrichis depuis ; l'épouse 
a pOTté.un d^uil'da trois ans aT«c l'Époux; l'épouse o'« pla* 4^ parents 
chez qui elle puisse retourner. 

Le divorce pat consentonenf mutuel n'est pas admis si le mariage a 
duré moini de. deux nu où .plus d« vingt, n le mari a mùns de vingt- 
«iinq ans, si la femme en a moins de vingt et un ou plia de quarante- 
cinq, 

Les.épooi qui veulent divorcer par consentement nuitnel doivent obte- 
nir te consentement des parents qui devraient être consultés s'il s'agis- 
sait d'un mariage. 

Les époux qui voudront divoocer régleront, eui-mémes, par écrit et à 
l'avance, ce qui concerne leurs intérêts pécuniaires, la garde des enfants, 
la résidence de la femme, la pension alimentaire, puis ils se présente- 
ront, avec deux notables, devant le président du tribunal, qui leur fera 
les observations qu'il jugera utiles, dressera procës-verbat et ordonnera 
remise au greffe des pièces de l'affaire. 

Trois mois après, les époui, assistés de deux notables, se présenteront 
de nouveau devant le président peur réitérer leur demande. Les fùèces 
seront alors, avec le procès-verbal de cette seconde déclaration, trans- 
mises au tribunal en vertu d'une ordonnance. Le ministère public devra 
conclure; le tribunal vérifiera uniquement si les conditions légales scmt 
remplies, et statuera en audi^ice publique ou en chambre de conseil, 
selon qu'il admettra ou déclarera ^régulière la demeode. 

Dans tous les cas de divorce, le jugement sera, dès qu'il smn acquis 
force de cbose jugée, transmis par le procoreur de la République à l'oRt- 
cier de i'éUl civil du lieu où est inscrit le mariage ; mention da divorce 
sera faite en marge du registre des célébrations, même mention sera foite 
sur les registres déposés au greffe et au gouvernemanl. 



S/felt du divorce. 

Les ipous divwcés ne peuvent plus se Hunir. 

En cas d'adultère de la femme, il ne peut, après le divorce, lui être 
permis d'épouser son complice. Le jugenient qui prooencera le divorce 
dut lui (aire application des peines prévues par la loi. 
. L'époux contre le^ul est pcononoi la divorce perd t«w kl avanUges 
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-ISgaux on couTentionneli qu'il tea&U de l'autre époux, io!l k l'cMcaèion, 
soit depuis le mariage. 

' Le jugnnent prononçant le divorce statuera sûr la pension alimen- 
taire, qui pourrait Atre nécessaire à l'un des époux, sur la garde des 
enfants, sur la part pour . laquelle les époux devront contribuer & leur 
entretien ^ à leur éducation. 

Les eofonts ne peuvent, d'ailleurs, perdre, par le divorce, les avantages 
que leur assuraient les lois on les conventions du mariage. Ces droits 
ne s'ouvriront pour eux que de la même manière et en même temps 
qne s'il n'y avait pas eu da divorce. 

Ce* dispositions s'appliquent aux unions de premier et deuxième 
rang. 

Dans tout les cas oft une demande en divorce est admissible, les époui 
peuvent demander simplement k être séparés de corps. La demande 
sera instruite et jugée de même. 

Une demande en divorce pourra toujours être intentée et appuyée 
sur les mêmes motifs qui ont servi à faire prononcer la séparation. 



TITRE VII. 

PÀTBBNITi. FILIATIOn, 

L'enfant né d'une femme mariée pendant le mariage est présumé né du 
mari. Cet enfant est réputé né pendant le mariage quand il s'est écoulé 
plus de cent quatre-vingts joursdepuis la célébration de l'union ou moins 
de trois cents jours depuis sa dissolution. 
■ Cette présomption pourra être attaquée par une action en désaveu. 

Le mari qui veut désavouer l'enfant de sa femme doit prouver que 
depuis le trois centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant la 
naissance, il n'a pu matériellement, par suite d'éloignement ou de quel- 
que accident, cohabiter avec sa femme. 

L'adultère constaté de la femme n'est pas i lui seul une cause de 
désaveu. Toutefois, l'action du mari pourra être admise si, le délit ayant 
été constaté, il ressort manifestement des circonstances que le mari 
n'est pas le père de l'enfant. 

L'enfant né pendant te mariage, mais avant le cent quatre-vingtième 
jour depuis la célébration, peut être désavoué. L'action en désaveu peut 
ne pas être admise, s'il est prouvé qne le mari avait connaissance 
de la grossesse avant le mariage, ou s'il a assisté & la déclaration de 



Il ne peut y avoir d'action en désaveu quand l'enfimt n'est pas né 
viable. ' 

La légitimité de l'enfant né plus de trois cents jours après la disso- 
lution du mariage peut être contestée. 11 en est de même pour l'ea- 
taal né pins de trois cents jours après l'ordonnance qui autorise 



.y Google 



COLONIES 1» 

les âpoux demandeurs en séparatioa à vivre àam det domicUu 
séparés. 

Quand l'action en désareu est intentée par le mari, il doit agir dans 
le mois qui suit la naistaoce. S'il est absent à cette époque, le délai sera 
de deux mois à dater de son retour. Le délai sera éf^ement de deux 
mois, à compter de la découverte de la fraude, quand la naissance auta 
été cachée au mari. 

Quan4 le mari est mort avant d'avoir exercé son action dans les délais 
pour le faire, l'action passe h ses béritiers. Un délai de deux mois leur 
est accordé pour agir : ce délai court de l'époque où ils seraient troublés 
dans la possession des biens du défunt, où de l'époque oti l'enfant serait 
mis eii possession de ces biens. 

Quand une action en désaveu sera intentée, la tribunal devra charger 
le Truong-Toé de représenter l'enfant. 

De» enfàrOg légitimes. 

La fliiation des enfants légitimes se prouve par les actes de naissance 
régulièrement inscrits sur les registres de l'état civil. Ces actes font 
pleine foi, direclement et par eux-mêmes. 

Quand, pour une cause quelconque, la production d'un acte de nds- 
sance est impossible, on peut y suppléer, en justifiant de la possession 
constante de l'état d'enfant légitime. 

Les éléments de la possession d'état sont appréciés par les tri- 
bunaux. 

Aucune action en contestation ou en réclamation d'état n'est admissible 
quand il existe un acte de naissance et une possession d'état conforme à 
ce titre. Mais quand ces deux éléments, acte de naissance et possession 
d'état conforme ne sont pas réunis, on peut réclamer contre l'état résul- 
tant, soit de l'acte de naissance, soit de la possession d'état. 

A défaut d'acte de naissance ou de possession d'état, la filiation légi- 
time peut se prouver par témoins si les faits sont rendus vrusemblablesf 
par présomptions graves résultant de faits constants. 

Il suffit à l'individu qui veut prouver par témoins sa filiation d'étailir 
l'accouchement de la femme mariée qu'il réclame pour mère et son 
identité avec l'enfant. La présomption de paternité qni milite contre le 
mari, après ces justifications faites, peut être détruite par toute espèce 
de preuve. 

L'enfant peut à tout flge iutenter une action en réclamation d'état ; ses 
héritiers peuvent intenter l'action, lorsqu'il est mort mineur, ou dans les 
cinq ans après sa majorité, s'il ne s'est désisté formellement ou tacite-' 
ment par l'abandon de la procédure depuis trois ans. 

Enfants nés hors mariage. 
La filiation des enfants nés hors mariage est établie par l'acte de nais-' 
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•ance, quand le père on Ift mère auront fsit, dans cet acU, un* déâarS' 
tion formelle de reconnaiitance, 

: Le père et la mère peuTeut recomialtre un enfant en dehôfsde Tade 
de nâiisance, par une déclaration reçue en fonne authentiijne. Bn pareil 
cas, mration de la reconnaissance devra Itre faite en mar^ de l'acte de 
naimnce lur tous lei reffiatres par lei soins do procureur de )a Répu- 
blique du lieu où la reconnaissance aura été faite. L'acte de reconnaii- 
•ancê lui sera communiqué, à cet effet, par celui qui l'aura reçu. 

La reconnaissance n'a d'effet qu'à l'égard de celui ipiï l'a faite; elle 
peut être eo&tettée par toute personne j ayant intfirêt. 

L'homme qui recomialt un enfant né hors mariage doit désigner, sons 
sa responsabilité, la mère de l'enfant, encore que celle-ci ne l'ait pas 
reconnu, et sans que cette déclaration soit considérée comme une recoD- 
naissance de la part de la mère. Lorsqu'il s'agira de rechercher la 
maternité, l'enfant pourra être admis à prouver, par témoins, l'accou- 
chemeot de la femme doçt il se prétend le fllt. La simple indication du 
nom de la mère dans l'acte de naissance ne saurait être considérée 
comme une reconnaissance. 

L'action en réclamation d'état à l'égard du père n'est admise que 
dans les cas suiTanti : lorsque l'époque de la conception coïncide a«w; 
•elle de l'enlèrement, de la séduction on du détournement d'une 
Dunenre ; lorsqu'il arait vie commune publique avec la mère de l'en* 
font à l'époque de la conception ; lorsque l'enfant a une possession d'état 
constante.. 

La reconnaissance ne peut avoir lieu quand il s'agit d'un enfant incet- 
tueui ou adultérin. 

De la UgUùnation. 

Les enfants nés hors mariage acquièrent tous les droits d'en&nts 
légitimes par le mariage de leurs père et mère. U sufSt qu'ils aient 
été reconnus légalement avant le mariage on dans l'acte même de 
célébration, 

La légitimation peut avoir lieu même après la décès des «tfants, 
s'ils ont laissé des descendants. En ce cas, elle proRta k ces descm- 
donts. 

TITRE VIIL 

Dl l'adoption, 

II est permis, selon les eas, d'adopter, ea vue de se créer une postéiité 
Ou simplement pour recueillir ei élever de jeunes enfants. 
Nul ne peut être adopté par plusieurs, si ce n'est par deux époux. 

De l'ïnittlutton if une persoRKe pour eontunisr la pottiriti. 

L'adoption pour continuer la postérité n'est permise que si l'adoptant 
est marié d^uis dix ans et n'a point de fils. 
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Lonque l'époux meurt lana avoir lui-même institué m poitérîté^, u 
veuTâ peut, avec l'aasistutce dei trois principaux parents .du défunt^ 
choisir une pwrsonae pour lui servir de postérité. EUe perd ce. droit en 
contractant une nouvelle union. 

, M père du défunt peut, à défaut de U veuve,, lui inBtituw une posté- 
rite, à la condition qu'il ait d'autres fl]s, sinon il devrait d'abord iastitnar 
sa propre postérité. 

11 ne peut être institua de postérité à .un célibataire que dam deux 
cas : s'il était fiancé et si sa (lancée respecte sa mémoire, s'il a été tué 
i la guerre. 

L'adopté doit être de la génération à laquelle appartiendrait le descpu- 
dant dont il tient lieu. Ainsi, lorsqu'il s'agit d'instituer un fils, on ne 
peut adopter qu'un neveu ; b défaut de neveux, le flla d'un cousin ger- 
main ; s'il n'en existe pas, le fils d'un cousin plus éloigné, en se confor- 
roaat toujours à cette même règle. 

On ne peut adopter une fille : l'adopté doit toujours appartenir à 
la même souche que l'adoptant et avoir le même nom patrony- 
mique. 

Lorsqu'il y a une cause d'inimitié entre l'adoptant et celui qui devrait 
être adopté, on peut instituer, de préférence, un parent de degré plus 
éloigné, mais toujours de la même génération. 

'Le choix de l'adoptant ne peut Jamais porter sur l'alnë des fils ou sw 
un fils unique, sauf pourtant le cas où il n'j a point d'autre parent apte 
k continuer la postérité. Dans ce cas, ù le consentement de tous les 
ascendants paternels de l'adopté est obtenu, celui-ci pourra continuer' 
la postérité des deux hranches. 

S'il lui survient un fils, l'adopté peut, laissant ce fils dans la ftunille 
adoptive, retourner dans sa famille naturelle. 

L'adoption ne peut avoir lieu sans le consentement de l'adopté s'il est 
majeur, de ses pèroet mère ; à. défaut du père, de l'ascendant qui le rem- 
place, ou des trois principaux parents. 

L'adopté entre dans la famiUe de l'adoptant, dont il prend le nom, 11 
perd tous droils>dans ta sienne. 

Les droits et devoirs de l'adopté daus sa nouvelle fomille sont ceux 
d'un enfant légitime. Il ne peut quitter ses parents d'adoption, à moins 
qu'il ne leur survienne un flls ou qu'il n'y ait pas dans sa famille d'autre 
fils pour continuer la postérité. 

L'adopté qui quitte ^a famille diadoption y perd tous les droits que 
l'adoption lui avait conférés et retrouve dans sa famille naturelle ceux que 
cette adoption lui avait fait, perdre. . 

L'adoptant, l'adopté, s'il fiit taajeuf, les ooembres d* sa fomtUe dent 
le conseat^nent est requù, en prince ded^uxnolablea, feront use dé- 
claration devant. l'offider de l'état dvil du domicile do l'adoptanL Crt 
officier la trfmsmettra an praenrear de la Aépuhlique pris le tribunal de 
première instance, qui soumettra Vteie k l'hooiologiUiaa du tribunal. 
. Mention de l'adoption sera faite dans les trois mois sur le registre des 
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nuiuîtèéi d)i domicile de r&doïiUflt et en marge de l'acle de naissance 
de l'adopté. 

La procédure peut être continuée quand l'adoptant meurt apris la dé- 
daratioa devant le maire et arant l'homologation du tribunal. 

Dans les cas ob un adopté pflut retouimer dans sa famille, il fera ane 
dédaratiwi & l'officier de l'état dril de ion domicile. Mention sera faite 
sur les registres de l'état ci<nl oli était mentionnée l'adoption, par les soins 
dn procureur de la République. 

De l'adoption offleUute. 

Tout individu majeur de vingt-cinq ans peut adopter un individu 
mineur de l'un ou l'autre sexe, avec le consentement des parents sous 
l'autorité desquels l'adopté est placé, des administrateurs d'hospice ou de 
la municipalité. 

^ L'adopté conserve son nom et ses droits dans ta famille naturdle. Tou- 
tefois, s'il s'agit d'un enfant abandonné et de moins de trois ans, il pas- 
sera dans la famille de l'adoptant et en prendra le nom. 

Dans tous les cas, le mariage est prohibé entre l'adoptant, l'adopté, 
leurs parents et alliés aux mêmes degrés que pour les parents naturels. 

L'adoptant doit nourrir, élever l'enfant et assurer son existence. 
L'adopté coutracte envers lui toutes les obligations d'un fils. 

Four réaliser cette adoption, l'adoptant et les parents de l'adopté on 
ceux qui doivent consentir, font une déclaration en présence de deux 
notables, devant l'ofScier de l'état civil, qui l'inscrit sur le registre des 
naissances de l'année courante. 

L'adoption est subordonnée à la ratification faite par l'adopté, dans 
l'année qui suit sa majorité. Elle devient définitive s'il n'a pas, dans le 
courant de cette année, fait une déclaration, en présence de deux nota- 
bles, k l'ofllcier de l'état civil de son domicile, pour en faire cesser les 
efi'e^. Cette déclaration est inscrite en marge de la déclaration d'adop- 
tion. Pour les enfants abandonnés de moins de trois ans, l'adoption est 
immédiatement déOnitive. 



DE U PUtSS&nCE PATEINBUI. 

L'enfant doit, à tout flge, honneur et respect à ses ascendants. 11 reste ' 
i«BS iBor puinanea jusqu'à sk m^wîtA tra na émancipation. 

L'enfuit ne peut quitter la maison pstemefle na> ïa pat mia ria o de bob 
père, si ce n'est pour un service commandé par l'autorité. 

U est formellement interdit aui parents de vendre ou mettre en gage 
leurs enfants sous quelque prétexte que ce soit. 

Le droit de correction ne peut s'exercer que dans les limites indispen- 
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sables pour le inaiiitien de l'auloriU paUroelle. Les parents qui s'alwnr 
donneraient & des, violences sur leurs enfants pourront ëlre déférés aux 
tribunaux par le [orocurear de la République. 

Le père qui aura de très grafes tajets de mécontentement contre son enfant 
pourra le faire détenir pendant un mois au {dus. L'ordre sera donné par 
le président du tribunal k la demande du père. Si l'enfant est Igéde plus 
de seize ans, la durée de la détention pourra être élerée jusqu'à six mois. 
Le président ne donnera l'ordre d'incarcération qu'après avoir [K'is l'aiis 
du procureur de la République et pourra refuser ou abrég» le temps de 
la détention. 

La détention devra toujours être subie dans un lieu distinctde la prison 
ob sont incarcérés les prévenus et condamnés de droit commun. L'ordre 
délivré par le président n'énoncera pas de motifs. 

Le père devra s'engager à payer les frais et dépenses. U pourra faire 
mettre l'enfant en liberté avant l'expiration du temps qu'il avait fixé. 

Pendant le mariage, le père seul exerce la puissance paternelle. Après 
lui, cette puissance est exercée par la fenune de premier rang non rema- 
riée, assistée de l'aïeul paternel. Celte-ct ne peut jamais exiger l'incarcé- 
ration des enfants nés de femmes du deuxième rang. Le président pourra, 
toutefois, l'ordonner sur sa demande. 

La.puissanoe paternelle s'exerce sur les enfants adoptifs et sur les en- 
fants nés hors mariage légalement reconnus. 

Si les enfants ont des biens personnels, la jouissance en appartiendra, 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint leur dix'huiliëme année, au père et après 
son décès à la mère non remariée; en cas de divorce, celui des époux 
contre lequel il a été prononcé perd tous ses droits à la jouissance légale. 



TITRE X. 

HINOBITÊ. — TUIB.LB. — iUNClPATION. 

L'individu qui n'a point atteint l'Age de vingt et un ans est mineur ; 
«es biens, s'il en a, sont administrés par le père qui en est comptable, 
quant à. la propriété et même quant aux revenus, s'il n'en a pas la jouis- 
sance. U n'est point prescrit de formes spéciales pour celte administra- 
tion, mais tous les actes ayant le caractère d'actes de disposition ne 
devront être faits qu'avec l'assentiment du Truong-Toé. 
. En cas de dissolution du mariage par la mort de l'épouse, le père con- 
servera la tutelle ; en cas de mort de l'époux, la femme de premier rang 
aura la tutelle de tous les enfants. En cas de divorce, la tutelle appartien- 
dra au père, si ce n'est dans le cas où le tribunal l'aurait déclaré indigne. 

La tutelle est exercée sous la surveillance et l'autorité du Truong-Toé. 

La femme qui se remarie perd la tutelle. La femme survivante n'est- 
jomais tenue d'accepter la tutelle. Le père survivant ou la première femme 
surrivante non remariée peut désigner, un tuteur par acte de dernière^ 
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TolonU (rà par déelaratioB Atnal le chef de caaton on le Thon-TiuoD;.- 

Le père peut détii^er un tvtecir parent ou Alranger. 

Quand une désignalion d* tuteur n'a pat filé faite par le dernier mon- 
rant de l'époèi ou de la première épouse, la tutelle appartient & Tuceo- 
dant paternel te plut proche. ' 

Si KDCune dei personnes précédemment dédgnées ne peut ou ne veut 
prendre la tutelle, le Trnong-Toé con*oquera un conseil de famille. Ce 
conseil, qui peut être convoqué d'office, comprend le chef de canton on un 
notable du village, le Tyuong'Toé et trois parents de la ligne paleraelle 
pris, autant que possible, parmi les plus proches en degré, ^pi résident 
non loin du lieu d'ourerture de la tutelle. 

A défaut de parents on pourra appeler au gduenI des notables ou amis 
de la famille. Le nombre des memhres du conseil, en dehors dn diefde 
canton, ne peut excéder six. 

Les couTOcations seront faites par le notable, avec délais suffisants. Les 
membres du conseil doivent comparaître en personne sotts peine d'une 
amende dont le maiimom est de lOfrancs, s'ils n'ont une excuse valable. 
Le conseU désignera un tuteur, pris de préférence parmi tes proches pa- 
rents paternels du mineur; la femme de deuxième rang peut, si la 
première épouse est morte ou remariée, recevoir la tutelle de ses enfants. 

A la mort du tuteur, ses héritiers sont responsables de sa gestion. 

Le Tniong-Toé (chef de famille] représente le mineur chaque fois que 
ses intérêts sont en opposition arec ceux du tuteur. U surreUle la gestion 
du tuteur. 

Dispense». 

Peuvent se faire décharger de la tutelle acceptée antérieurement: les 
membres du conseil privé, magistrats, administrateurs, fonctionnaires 
fixés dans un autre arrondissemeut que celui oti s'établit la tutelle, mili- 
taires en activité, les chargés de mission hors la colonie. 

Nul ne peut être forcé d'acceptei* la tutelle, s'il n'est le père de l'enfant, 
lorsqu'il est âgé de soixante -cinq ans, infirme, chargé d'une autre tutelle ; 
celui qui est pïre de cinq enfants légitimes, s'il n'est ni parent ni allié. 
L'individu qui se trouve dans l'une de ces conditions peut se faire exemp- 
ter de la tutelle acceptée précédemment. 

Les excuses sont soumises au conseil de famille, qui en rérifiera l'exac- 
titude, et nomme un autre tuteur, s'il 7 a lieu. 

Me peuvent être 'tuteurs ou membres d'un conseil de famille : les mi- 
neurs, les interdits, les femmes, les ennemis du père du mineur, les con- 
damnés aune peine afflictive et infamante, les gens d'une inconduïte ou 
d'une incapacité notoire. Le père et la mère, même mineurs, peuvent 
eiereer la tutelle. 

Les destitutions on exclusions sont prononcées par le eonseil de famille 
réum à la reqoOte de toute personne, le tuteur entendu. Appel de la dé- 
cisiao pent être fait devant le tribunal de première instance. En tous cas, 
son homologatioa sera demandée. 
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Le tuteur B la garde du mineur. S'il y a. lieu de proToquer contre lui la 
déleotion pour réprimer ses écarta de conduite, le tuteur devra prend» 
Taris du conseil de famille. Le président pourra refuser d'ordonner l'in- 
«arcératiOD. 

Le tuteur représente le mineur dans tous les actes de la vie civile etest 
responsable de sa gestion. U ne peut acheter ni prendre à ferme les biens 
du mineur, sans autorisation du conseil de famille. 

Dans les dix jours de son entrée en fonctions, le tuteur et le Tniong- 
Toé, assistés d'un notable du village, se réuniront pour dresser un état 
constatant la fortune du mineur. 

Les emprunts, aliénations, mises en gage, les acceptations de succes- 
sions et donations, l'exercice des actions en justice, les partages et les 
transactions, devront être autorisés par le Truong-Toé. 

A la fin de sa gestion, le tuteur devra présenter un compte, soit au 
mineur devenu majeur, soit au Truong-Toé, si la gestion prend Un avant 
la minorité. 

Les contestations sont tranchées par les tribunaux à la. poursuite de, 
l'ei-mineur ou, si le tuteur était un ascendant, à celle du Tniong-Toé. 

Après un délai de dix ans, écoulé depuis la majorité, toute action, 
contre le tuteur, relative à la tutelle, est éteinte. 

Émancipation, 

Les mineurs sont émancipés par le mariage de plein droit, ou par une 
déclaration du père ou de la mère faite devantle chef de canton ou devant 
deux notables; dans ce cas, l'émancipation ne peut avoir lieu qu'à quinze 

Le conseil de famille peut également accorder au pupille l'émancipa- 
lion : le conseil sera convoqué à cet effet par le tuteur ou par des parents 
ou alliés du mineur. L'émanciiialion résultera d'une déclaration faite par 
le président du conseil, après la délibération l'autorisant. 

Le mineur émancipé sera assisté d'un curtUeur. Le père ou la mère 
sont de droit curateurs de leurs enfants mineurs émancipés. A leur dé- 
faut, ces fonctions appartiendront de droit au Truong-Toé, ou à .la per- 
sonne désignée par le conseil de famille. 

Le mineur émancipé a pleine capacité pour les actes d'administration. 
L'assistance de son curateur lui est indbpeusabte pour ester en justice ou 
disposer de ses capitaux. S'il y a lieu de faire un emprunt, ou de dbposer 
d'une façon quelconque de ses biens immobiliers, la conseil de famille 
devra intervenir. 

Si le mineur contracte des obligations eicesùves, les tribunaux pour< 
ront en prononcer la réduction; dans ce cas, le mineur rentrera en tutelle 
et l'émancipation lui sera retirée dans les formes prévues pour la conférée. 

Le mineur émancipé qui fait un commerce a une capacité absolue pour 
tous les actes relatifs à ce conmierce. Ses obligations sont . présumées 
commerciales. 

10 
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L'individu qui a atteint l'tge de vingt et un &n> est majeur et cambia 
de tout tea actes de la vie civile, saoT les restrictions prévues par les lois. 

Celui qui se trouve dans un élat habituel d'imliécitliU ou de démence 
sera interdit & la demande de ses parents plus Agés que lui, de l'autre 
époux ou du procureur de la République. 

Les demandes en interdiction dont portées devant le tribunal de pre- 
mière instance; les faits seront articulés par écrit, les témoins indiqués, 
les pièces fournies. 

Le tribunal prendra l'avis d'un conseil de famille, duquel ne pourront 
faire partie les demandeurs en interdiction. Le tribunal ordonnera une 
enquête, et, s'il y a lien, des mesures provisoires ; il rendra son jugement 
dëQnitif en audience publique, les parties appelées et le ministère public 
entendu. 

La Cour, en cas d'appel, statuera dans les mêmes formes, après avoir 
lait comparaître ou interroger, par commissaire spécial, la personne dont 
l'interdiction est provoquée. 

Les jugements d'interdiction sont, dans les dix jours après qu'ils sont 
définitifs, afllchés dans l'auditoire du tribunal et à la mairie du village. 

L'interdiction a son effet dès le jour du jugement. L'interdit se trouve 
dans la même situation qu'un mineur; il lui est nommé un tuteur dans 
les formes qui sont établies pour les mineurs, s'il n'y a pas de tuteuc.de 
droit, père ou mère ou époux. Ce tuteur exerce ses fonctions sous l'auto- 
rité du Truong-Toé. 

La femme de premier rang peut être nommée tutrice de son mari par 
le conseil de famille. 

Après dix ans, le tuteur, s'il n'est l'époux, l'ascendant nu descendant de 
rinleidit, peut se faire décharger, de ses fonctions. 

L'interdiction peut être levée dans les. mêmes formes qu'elle avai( été 
prononcée. 

Les actes antérieura à l'interdiction peuvent être annulés ù la cause 
existait notoirement àFiépoque ob ils ont été faits. 

Quand l'interdictioa n'a pas été prononcée, on ne peut teire annuler 
les actes d'un majeur que s'ils portent la preuve de la démence. 

Le tribunal peut, en refusant de prononcer l'interdiction, ordonner que 
1& défendeur ne pourra accomplir certains actes qu'avec l'ossistaDca d'un 
couuil qu'il désignera; sauf le cas d'absence ou d'empêchement, ce cffn- 
sftil seH.]&Tniong-Toé. 

La- nomination d'un conseil pourra être poursuivie principalement, 
comma la demande d'interdiction, par les mêmes personnes. La main- 
levée pouira avoir lieu dans les mêmes formes. 
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TUNISIE m 

Les principaux actes ÎDterdils à l'iodividu poumi d'un conseil judidaire 
sont : lett«r en ja^tice, emprunter, aliéner, recevoir un capitat. 

En cas de placement de personnes non interdites dans, un Établisse- 
ment d'aliénés, lea fonctions de tuteur sont exercées par un des membres 
de la commission adminislraliYe de l'hospice, désigna par celte commis- 
sion. 



TUNISIE 



LOI DU Z7 MARS 188d, PORTANT ORGAMSATIO» DS LA JIJRIDlCTian 
FRANÇAISE EN TUNISIE (11 



Jusqu'au traité du (2 mai 1881, les Français établis en Tunisie étaient 
justiciables de la juridiction consulaire française. 

L'établissement de notre protectorat devait avoir pour première consé- 
quence de développer le mouvement des affaires commerciales et de donner 
une importance nouvelle aux transactions de tout genre, et par suite aux 
procËs, qui sont le corlèj^e obligé de la civilisation européenne. 

Les tribunaux consulaires seraient devenus bientôt insuffisants. Il était 
donc nécessaire, au seul point de vue des intérêts des résidents fraotais, 
de les remplacer par une organisation judiciaire plus complète, semblable 
à celle qui existe en France. 

La loi nouvelle donne salisfaction à cette exigence, en établissant dans 
la Bégence un tribunal et six justices de paix, dont le fonctionnement 
régulier doit suffire à tous les besoins de la justice criminelle et civile. 

— Mais il est un autre objet, d'uue plus haute importance, qui sollici- 
tait également la prompte organisation de ces tribunaux. 

Le régime des capitulations, sous lequel sont placés la plupart des États 
musulmans à l'égard des nations cbrétiennes, s'applique actuellement 
encore à la Tunisie. De là, pour le développement de notre influence dans 

(1) J. Off. du 2S mars 1SS3. — Chambre : exposé des moUta, annexes 1SS2, 
par 1317; rapport, p. 2101 ; discussion, i. Off. du 18 juillet — Sénat : exposé 
dép motifs, annexes 1882, p. GDI; projet de loi rectificatif, annexe» 1SS3, p. IS; 
nouyeag projet de loi, %bid. p. tâ2; discussion, J. Off. du 4 mare 1SB3. — 
Retour & la (àiamhre : rappoil et dlscusslou. }. Off. du 16 mars. — Retour bu 
Sénat: rapport e( discussion, J. Off. du 13 mars. 

tfne autre lot di; 21 mare iB'ta (J. Off. du 28) a ouvert un crédit extraor- 
dinaire de 220.000 francs pour les frais d'iostallation et d'organisation des tri- 
bunaux qui Tenaient d'être institués. 
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le pays, les obstacles les plus graves. Les divers consuls accrédités près 
du Bey avaient juridiction sur leurs nationaui, ainsi que sur les étran- 
gers ou muialmans protégés (1), de même que nos propr«s consub 
avaient jurîdictioa sur les résidents el les protégés français. 

Un pareil étal de choses, né du contact des nations européennes avec 
des peuples d'une civilisation différente, ne pouvait convenir désormais k 
un état dont l'organisation se transforme sous l'inQuence du protectorat 
et dont les institutions, comme la politique, sont guidées par une main 
française. 

Néanmoins, il pouvait sembler dangereux de procéder par mesure 
d'autorité à la suppression immédiate des capitulations. Le gouvernement 
pensa qu'il valait mieux obtenir des puissances elle-mémes, et par la 
voie diplomatique, l'abandon du privilège de juridiction qui résultait des 
capitulations el des traités. 

Dans ce but, il convenait d'instituer des tribunauz assez nombreux pour 
statuer sur tous les procès, civils ou criminels, qui se présenteraient à 
juger dans la Régence, et composés avec assez de soin pour que les 
nations intéressées prissent confiance dansleslumières et dans l'intégrité 
des magistrats nouveaux. Ces tribunaux, destinés à remplacer les diverses 
juridictions consulaires au fur et à mesure delenr suppression par chacun 
des États européens, verraient ainsi leur compétence s'étendre peu k 
peu k tous les habitants, sans distinction de nationalité. 

Notre diplomatie est en eSet parvenue au résultat qu'elle avait pour 
mission d'atteindre, et le ministre des affaires étrangères a pu déclarera 
la tribune, dans la discussion d'une interpellation récente, que l'Angleterre 
et l'Italie avaient adhéré, comme les autres puissances, aux propositions 
qui leur avaient été faites, et qu'on devait, en ce point, considérer désor- 
mais les capitulations comme abolies (3). 

Art. 1". — Un tribunal français et six justices de paix sont ins- 
titués dans la régence de Tunis. 
Le tribunal de première instance siège à Tunis; les justices de 

(1) Sur leBconséquencesdiversesdescapituIaUons.Bupoint devuepolitique, 
administratif et financier, v. le rapport présentË & ta Cbajnbre dea députés : 
annexes 18S2. p. 3i05. 

(S) Chambre ; interpellation, J. Off.àa i BTril 1884. — «i Quant hVÂtlemagne, 
une loi du 2T juillet 1883 e. Butorise le gouvernement t fermer le tribunal et a 
abolir la juridiction du consul d'Altemagae en Tunisie, et une ordonnance du 
21 janvier lg8i a dâcloré, en conséquence, que u les pouvoirs judiciaires du 
Il consul aliemand cesseraient de s'exercer a partir du 1*' février 1SS4, les 
Cl sujets et protégea allemandB paasaut, dès lors, à partir de cette date, sousla 
« juiidiction des tribunaux fran(ais de la régence, u — Pour la Grande- 
Bretagne, " un ordre en conseil du 31 décembre 1833 a fermé le tribunal con- 
sulaire de S. M. Britannique... et il lui a été simplement prescrit de se borner 
a vider son rûle. u — £n ce qui concerne l'Italie, une convention a été 
conclue entre son gouvernement et le gouvernement français: la ratification 
eu est actuellement soumise aux chambres italiennes. — Pour les autres États, 
V. discours du ministre des affaires étrangères, 7oc cit., p. lOtS. 
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paix ont leur siège à Tunis, à la Goulette, à Bizerte, à Sousse, à 
Sfax et au Ket 

La circonscription du tribunal a'étend sur tonte la régence. Le 
ressort de chaque justice de paix sera déterminé par un décret 
rendu le conseil d'État entendu (1). 

An cas où les besoins du service judiciaire viendraient à l'exiger, 
d'autres tribunaux de première instance et d'autres justices de paix 
pourront être institués pardesrèglemenlsd'admintslralionpublique, 
qui auront à en déterminer les ressorts. 

Art. 2. — Ces tribunaux font partie du ressort de la cour 
d'Alger (3). Ils connaissent de toutes les affaires civiles et commer- 
ciales entre Français et protégés français. 

Ib connaissent également de toutes les poursuites intentées contre 
les Français et protégés français pour contraventions, délite ou 
crimes. 

Leur compétence pourra être étendue à toutes autres personnes 
par des arrêtés ou des décrets de son altesse le bey, rendus avec 
l'assentiment du gouvernement français. 

Art. 3. — Les juges de paix exercent en matiërecivile et pénale 
la compétence étendue telle qu'elle est déterminée par le décret du 
19 aoAt 18S4. 

Toutefois, les juges de paix siégeant dans une ville où il y a un 
tribunal de première instance n'ont cette compétence étendue que 
pour les actions personnelles et mobilières en matière civile et 
commerciale; pour le surplus, ils exercent la compétence ordinaire 
telle qu'elle est déterminée par les lois et décrets en vigueur en 
Algérie. 

Art. 4. — Le tribunal de première instance connaît en dernier 
ressort des actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 
3.000 francs et des actions immobilières jusqu'à 120 francs de 
revenu. En premier ressort sa compétence est illimitée. 

En matière correctionnelle, il statue en premier ressort sur tous 
les délits et contraventions dont la connaissance n'est pas attribuée 
aux juges de paix par l'article précédent. 

Bn matière criminelle, il statue en dernier ressort sur tous les 
faits qualifiés crimes, avec l'adjonction de six assesseurs ayant voix 
délibérative, tirés au sort sur une liste dressée chaque année dans 

(1) Le projet primitif n'iattltuait qu'ans justice de paix, siégeant à Tunii. 
n B été modifié coorormément au texte actuel par la coaunis^on de la 
Chambra. — Bapport, toc cit., p. 210S. 

(3) Dans l'ancienne arganiBation, les eentencea dea conaula françala Étaient, 
comme on aait, portéea en appel devant la cour d'Ali. 
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les conditions qui seront déterminées par un règlement d'adminis- 

ration publique (1). 

Si l'accusé ou l'un des accusés est Français ou protégé français, 
es assesseurs devront être tous Français. 

Art. 5. — Le tribunal statuant au criminel est saisi par un arrêt 
le renvoi rendu par la cbambre des mises en accusation de la cour 
t'Arger, conformément aux dispositions du code d'instruction cri- 
ninelle; sa décision est rendue dans les mêmes formes qne les 
ugeraents en mat i are correctionnelle. 

Art. 6. — Le tribunal assisté d'assesseurs, comme il est dit 
article 4, tient ses assises tous les trois mois, aux dates fixées 
l'avance par arrêté ministériel. 

Art. 7. — Sauf les dérogations apportées par les articles pré- 
cédents, les règles de procédure et d'instruction criminelle déter- 
minées par les lois, décrets et ordonnances en vigueur en Algérie, 
4ont applicables aux juridictions instituées en Tunisie. 

Art. 8. — Les délais des ajournements et des appels sont réglés 
conformément & l'ordonnance royale du 16 avril 1843. 

Toutefois, si celui qui est assigné demeure hors de la Tunisie, le 
lélai des ajournements sera : 

Pour ceux qui demeurent dans les autres États, soit de l'Europe, 
soit du littoral de la Méditerranée et celui de la mer Noire, de deux 
mois; 

Pour ceux qui demeurent hors de ces limites, de cinq mois. 

Art. 9. — Lorsqu'il y aura lieu à insertions Ié$;ales, elles devront,' 
k peine de nullité, être faites dans l'un des journaux désignés à cet 
effet par arrêté du ministre résident de France h Tunis. 

Art. 10. — Les dispositions de l'arrêté min istériel du 26 novembre 
1841 sur la profession de défenseur (2), et les dispositions des dé- 
crets et arrêtés concernant l'exercice de la profession d'huissier en 
Algérie sont applicables en Tunisie. 

Cependant les Français et les étrangers qui, à la promulgation 
de la présente loi, exerceront la profession d'avocat en Tunisie, et 

(1} G*tt« dérogaUon «ni principes de notre organlutioD judiciaire eit jui- 
llflëe par le nombre encore trop restreint d'Eunip^n* actuelle ment Établi» 
lans la régence. La procédure inttiluée par l'article 4 e^t cunforuie i celle 
lui est BuiTie dans plusbura de nos établissements cnlontaui. 

{i) Le projet primitir autoiisait les plaideurs k se &lre représenter par des 
nandataires quelconques. — « Celte dlspeaition. dit te rapport, è déjà eouleYé 
larmi noa natlanaui i Tunis d'unanimes proteatntiona. Déjà les tribunaux 
lonanUirei sont envahis par des agents d'affaires, la plupart l^ndraiïts 'et 
l'oBi-ant aucune garantie; les justiciables eu sont aoiiTeot les TictimeE.b V. Jiic. 
rit, p, 2t08. Afin de parer A tes JnconTénlents, on « reudu obligatoire riuler- 
rentlon de< aTocats-défenseure. 



.y Google 



TUNISIE 151 

auront, dans le déisi d'un tnois à partir de cette promulgation, 
adressé an ministre réfiident une demande à l'eCTet de représenter 
les parties devant le tribunal de Tunis pourront, après avis du 
tribunal, donn^ en la chambre du conseil, le procureur de la Répu- 
blique entendu, être admis par décret, à titre esceptionnel, à remplir 
les fonctions de défenseur près ce tribunal. 

Art. H, — Le tribunal de Tunis comprend : un président, trois 
juges titulaires, deux Juges suppléants, un procureur de la Répu- 
blique, un substitut et un greffier. 

L'un des Juges désigné par le ministre de la justice remplit les 
fonctions de juge d'instruction. 

Le nombre des juges et substituts pourra Être augmenté, et des 
commis greffiers pourront être institués par décrets rendus en la 
forme des règlements d'administration publique. 

Art. IS. — Les tribunaux de paix se composent d'un juge de 
paix, d'un ou plusieurs suppléants et d'un greffier. 

Un officier de police judiciaire remplit les fonctions de ministère 
public. 

Art. 13. — Des interprètes sont attachés aux tribunaux et jus- 
tices de paix. 

Art. 14. — Les décrets portant nomination et révocation des 
magistrats, des oMciers ministériels et des interprètes sont rendus 
sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la jus^tice. 

Art. IS. — Les magistrats composant les tribunaux établis en 
Tunisie, les greffiers, commis greffiers et interprètes attachés & ces 
tribunaux sont soumis aux lois et règlements qui régissent les juri- 
dictions algériennes. 

Les conditions d'&ge et de capacité pour leur nomination sont les 
mêmes que celles exigées pour l'exercice, en Algérie, des mêmes 
fonctions. 

Leurs traitements sont fixés conformément au tableau annexé à 
la présente loi. 

Art. 16. — Les fonctions de notaire continueront i être exercées 
dans la régence par les agents consulaires français, ju.>qu'& ce que 
le notariat y ait été organisé par un règlement d'administration 
publique. 

Art. n. — Le tarif des frais de justice, en matière civile et cri- 
minelle, sera fixé par un règlement d'administration publique. 

Jusqu'à la promulgation de ce règlement d'administration 
publique, les tribunaux appliqueront les tarifs en viguejr en 
Algérie. 

Art. 18. — Sont abrogées toutes les dispositions concernant la 
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juridiction consulaire, et applic^le dans la régence de Tunu, en 

tant qu'elles sont contraires à celles qui précèdent. 

Art. 19. — La présente loi sera exécutoire trois jours après son 
insertion dans le Journal officiel du gouTemement tunisien. 
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Pages, 
— S janv. Loi modifltmt l'arUcle 1134 du code cMl sur la reepon- 

eabiUtë d«s locataires en cas d'Incendie 3S 
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de littérature et d'art 41 

10 — Décret instituant une commission extra-parlementaire 

pour la réforme du code de procédure civile 12 

17 — Loi approuvant la convention de commerce et de navi- 

gation du IS janvier 1S83 avec la Serbie 7 

31 — Loi réorganisant l'artillerie et créant l'artillerie de for- 
teresse 56 

2i — Décret autorisant des cours libres dans les facultés de 



2S — Loi approuvant la convention avec la Suisse sur l'assis- 
tance des enbnte abandonnés et des aliénée indigents. 
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de deuxième classe 117 

8 mars. Traité avec le roi de Baol 121 
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Travail. — T. JounntE. 

TftAVAUz pcBLiGï. — Projet de loi sur 
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PUBLICATIONS DE lA SOCIÉTÉ 

Hît> -irsnte chess 'F. PXCXfOir, 24, rue aouglcat. 

COLLECTION DES PRINCIPAUX CODES ÉTRANGERS 

Code d'Instruction criminelle autricliien de ISTS, tra- 
duit et annoté par MM. Edmond Bertrand et Charles Lyon-Caen. 
1 vol, in-8". Imprimerie nationale. 

Prix 7 fr. 

Prix réduit pour les membres de Ja Société 4 fr. 

Code de commerce aiieniand et ioi allemande sur le 
change* traduits et annotés par MM. Paul Gide, Ch. Lyon-Caen, 
J. Flach et J. DiETZ. i vol. in-S", Imprimerie nationale. 

Prix. . 15 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 8 fr. 

Code pénal des Pays-Bas (3 mars 1881), traduit et annoté 
par M. W.-J. WiNTGENs. 1 vol. in-8°. Imprimerie nationale. — 

Prix 3 fr. 

Code de procédure pénale allemand (1" février 1877), 
traduit et annoté par M. Fernand .Daguin. 1 vol. in-8°. Imprimerie 
nationale. 

Prix 12 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 7 fr. 

Le Code d'organisation judiciaire russe et le Code d'organisation 

judiciaire allemand sont sous presse. 
La traduction de plusieurs autres Codes étrangers est en préparation. 

Bulletin. Les- trois premières années (1869-1873), 1 fort v,olume 



Années 1873, 1874, 1875 et 1876. Chaque année, 1 voL.grand 

in-8'' Epuisé. 

- — Années 1877, 1878, 1879, 1880, 1881, 1882, 1883 et 

1884. — Prix de chaque volume, grand in-S" 12 fr. 

Prix réduit pour les membres nouveaux de la Société. 6 fr. 

Table du Bulletin. — 1869-1880. — 1 volume grand in-8'. — 
Prix 3 fr. 

Annuaire de législation étrangère. Première . 
année (1872), 1 vol. grand in-8° Épuisé. 

Deuxième année (1873), 1 vol. grand in-8° . . . Épuisé. 

■ — Années 1874, 187S, 1876, 1877, 1878, 1879, 1880, 1881 

1882 et 1883 — Prix de chaque volume, grand in-8°. . . 18 fr, 
Prix réduit pour les membres nouveaux de la Société. 10 fr. 

Annuaire de législation française. Première 
et deuxième années ^1882-1883). Chaque année. 1 vol. 

grand in-S". — Prix 3 fr. 

Prix réduit pour les membres nnuveauxdela Société. 1 fr. 

Recueil des procès-verbaux de la Commission chargée' 
d'étudier les réformes à introduire dans la loi de 1838 sur les 
aliénés, précédé d'une Etude par M. Ernest Bertrand, conseiller 
à la Cour de Paris, sur les législations étrangères relatives aux 
aliénés. 1 vol. grand in-8°. — Prix 5 fr. 

Rapport de la Commission chargée d'étudier les diverses légis- 
lations sur le notariat. In-S". — Prix 3 fr. 
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